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tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et l) 
de la Guyane française, et fixant le prix des loyers appli- \ \ 
cables (1! À ‘ 
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L'Assemblée nationale et le Conse le la Républiqu t Q ; 
délibéré, rt 
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LA pi ACHIR 1U 1501 1 | . 4 
et des affaires écon )111 Jue 

Sur le rapport du garde des sceaux, n 

lu secrétaire d'Etat au budget et du e d'Etat à , 
idence du conseil, 

Vu le décret du 8 août 1923 relatif À la ile] a 


le cassation des pensions. adjointe temporair: 
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Art. 2. 
au budget sec ( S ° 1 des candidats déclarés admissibles aux épreuves 
chargés, Ccnacu n ce LE x À x \ a CH du concours de secrétaire administratif de préfecture 
arrête 4 ” f 

Fait 


Le secrélaire 


JEAN-M 
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Décret du 25 juin 1952 portant nomination d'un commissaire 
du Gouvernement au tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 





À de l'armée 
LI t 1 
| r Saint = » 
\ | t pe de transport 
\ j l de ! port 1/64 
} { ( rt 1/64 Bcar » 
( L'1 e de transport 1/63 
t de transport 1/64 « Béarn ». 
t ltribution de la Croix de guerre des 
[ ivec palme, 
0 &—— 
du n 1952, sont à rdre de l’armée 
« { In ent 
t M e-Hi Amédée nmandant, groupe 
1 ol | 
Ar ] ph-Pierre), commandant, groupe de chasse 1/8 
Bei d-Jean-Emmanuel), comtmandant, groupement aérien 
N 
R M Edouard ommandant, sous-groupement des 
l le (1 [ t acrien 
rles-Marie-J h), commandant, état-major interarmée 
: 
Louis-Joseph-Aimé), apitaine, groupe de transport 2/62 
J Marcel-Pierre ipitaine, groupe de chasse 1/8 « Sain 
Yves-Armand-} pitaine groupe de chasse 1/8 
pitaine, groupe de transport 2/62 « Fran 
L À 
mivire-Fdouard capitaine, groupe de chasse 1/8 
eut int. croupe dt isse 1/8 « Sam 
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Humbert (Elie-Gaston-Louis), lieutenant, groupe de chasse 1/8 « Sain- 
tonge ». 

Maslin (Henri-Jean-Marie), 
longe ». 


Mulleman (Roland-Albert-Ferdinand), groupe de chasse 1/8 « Sain 


lieutenant, groupe de chasse 1/8 « Sain- 


£ 
longe ». 

Pichancourt (Pierre-Chrislian), groune de chasse 1/8 « Saintongs 

. L 

Kaynaud Jean-Marie-Joseph}), eutenant, groupe de chasse 1/8 

senge ( ti idju {, groupe de transport 2/64 « Anjou » 

Baylou Jean-Roger-Barthélé: y}, idjudant, groupe de chasse 1/8 
D Sr | 1: 

I luc | (René-I I ( ljudant, groupe de chasse t/8 
« a on St v 

I r {I r-Marie:-I ù] , adjudant, groupe de transport 1/64 

b 

Laceres (André-Simon-Marc), adjudant, groupe de chasse 1/8 « Sain 
Î £! 

Q 1 (Charles-Marie), adjudant, groupe de chasse 1/8 « Sain- 
t ’ » 

Reg t (Claude-And as ( , ad} groupe de ehasse 1/8 

2 ». 

Fle Edrmmond-Albert er£ î, £ 1 hasse 1/8 « Sain 
tonge 

Peron (François-Théophile), sergent, groupe de chasse 1/8 « &S 
longe » 

Tom Gabriel-Antoine), sergent, groupe de chasse 1/8 « S 
ton£g 

Touchard (Marc-Octave . Sergent, groupe de chasse 1/8 « Saintonge s. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


ncâtres d'opérations extérieurs avec paline 


— 200 -— — — 


Décret n° 52-746 du 25 juin 1952 modifiant le taux de l'indem- 
nité servie à certains personnels travaillant à l'E. A. A. n° 607 
à Saint-Astier. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 

Sur le rapport du ministre de La défense nationale, du secré- 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux forces armées 


fair) et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 48-1368 du 27 août 1948 attribuant une indem- 
nité à certains personnels civils, autres que les ouvriers travail- 
lant dans les souterrains de l'entré pôt le l’armée de l'air, n° 607, 
à Saint-Astier (Dordogne) ; 

Vu la loi n° 50-922 du 9 août 1#0 fixant les modalités de la 
réalisation complète du reclassement de la fonction publique; 


Le consei: des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — L'article fer du décret n° 48-1368 du 27 août 1948 
est remplacé par les dispositions ci-après: 

« Art. 1e, — Il est alloué à tous les personnels civils, à l’ex- 
ception des ouvriers, travaillant dans les locaux souteirains de 
l’entrepôt de l’armée de l'air, n° 607 à Saint-Astier (Dordogne), 
une indemnité égale à 52,50 F par jour de travail, » 


Art. 2. — Le présent décret prend effet au 1% janvier 1952. 


Art. 3. — Le ministre de la dé'ense nationale, :e secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le minèstre de la défense nalionale, 


R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux forcer armées (air), 
PIERRE MONTEL. 


Le secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 





e——— ++ = 
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: | Vu le décret n° 49-1620 du ?S décembre 1949 itif 
Décret n° 52-747 du 25 juin 1952 modifiant le décret n° 51-1436 | sement 4 { tionna gent t $ 
du 13 décembre 1951 relatif aux indemnités susceptibles d’être | ] Etat ( 3 
allouées aux personnels civils de toutes catégories en service de déj t 
au ministère de la défense nationale, appelés à effectuer des \ 1 ù 
stages dans des écoles ou centres d'instruction technique. | 
! 
| Vu | 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances | nit: pu l 
et des affaires économiqui | l 
Sur je rapport du minisire de la défense nationale, du secré- | ‘l , el , Li ANS 3 Ù ; 
taire d'Etat au budget, du rétaire d'Etat à la présidence du | %1-Uuci 
conseil et des secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et L l 1 
à l'air, | 
Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1%43 portant 
réforme des trailements des fonctionnaires de l'Etat et aména | 
gement des pensions civiles et militaires | tri, 1, — 1] tal ix fixant taux 1! | tés 
Vu le décret n 15-2268 du 4 octobre 1945 moditié, relatif aux JOUrrIR t 
Indemnités pour frais de dé] nent attribuees aux fonction- vo 51-1456 du t ! s 
naires civils, agents, emplovés et ouvriers de l'Elat; À n l 
L — Tablean figurant à l'article 2 
| 
| PERSONNEL LM, VAR L'ETAT PER-ONNEI NON LA4N,R t [AT 
CATEGORIES DE PERSONNELS | us — 
| | | 
Chefs de famille ( \ | Chefs d 
! 
| fran 
Personnels classés dans les groupes 1, I et HE tels qu'ils ont été | 
déterminés par le décret me 19-16% du % décembre 1949 F4) | \ | tr 
| 
Personnels classés dans le groupe IV prévu pa du 25 d | | | 
D TT insiste sé chessdséotiicosssecisses | 190 P | pl 190 
| Î 
pu ns _ = = —_ —— ————— nes » | 
JI I 1 urant à l'article 3 
CHE DE FAMILLI { LIRBATATIRIH 
rois {1 tr , » - : * b | A . 
CATÉGORIES DES l'ERSONNELS TA us gag : | 
pre r= o” " | pr mers | | i “Ts 
b L L L @ | 1 qua me L 1 
a ï Sc ET ÿ Eà + RE ST db | - 
| ra 
Personnels classés dans les groupes 1], II et III tels qu’iis ont été | 
déterminés par le décret n° 49-16% du % décembre 1949.......... | s90) | 6% | 24) | BL x) | LE 
1 | 
Personnels classés dans le g pe IV prévu par le d t d5 2 décern- | | 
bre 19%49 susvisé....... nsc sense sense ste ses se se specesovecs so | 3 . | » | N t 
| | 
—————__—— ———————_—_——————————————————— —— — —— — — __- _— —- — 
Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le miaustre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Elat au Décret n° 52-748 du 25 juin 1952 modifiant et complétant le 
budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et les décret n° 51-61 du 13 janvier 1951, établissant les conduions 


secrétaires d'Etat à l'air, à la guerre et à la marine sont char- d'attribution de l'échelon fonctionnel de solde de classement 
rés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


écret, qui prendra eflet du 1% juin 19%51 et sera publié au indiciaire 909, à certains généraux de @ivision, viss-amuraux 
Journal! officiel de la République française i ! et personnels militaires de rang correspondant relevant du 
; : : ministre de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat 


$ ig 9 j 2 
Fait à Paris, le 25 juin 1952, chargé des relations avec les Etats associés. 
ANTOINE PINAY. À 


Par le président du conseil des ministres, ministre des fininces 








et des aflaires économiques : Le pt lent li UE 4 
Le ministre de la défense nationale, les affaires éconormiqu 
R. PLEVEN. Sul j 
Le secrélaire d'Etat au budget, les Eta és, du istre de ia 
JEAN-MOREAU. | ministre de la France d'outre-mer u sect e à 
Le secrétaire d'Etat à la querre, | get, et au si laire d'Elat à la prés.dence du eo 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. a fonction bliqn 
Le secrétaire d'Etat à la marine, & Vu l'ordonnan : ju 23 juin 1%3 portant réforme g tu 
- ; ns JACQUES GAVINI. régime de solde des militaires et assimilés des artme i 
Le secrétaire d'Etat à l'air, | de mer et de l'an 
, PIERRE MONTEL. Vu le décret n° 48-1108 4 ‘( illet 1948 portant t 
Le secrétaire d'Etat à La pri sulence du conseil, hiérarchique d crades et emni { nd t 
GUY PENIT. | militair le l'Etat 1 t du régime ; | des relraites, 
© © —— Lei ment son ar! . 
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Vu le décret n° 51-61 du 13 janvier 1951, établissant les condi- 
tions d'attribution de l'échelon fonctionnel de solde de ciasse- 
ment indiciaire NU0, à certains généraux de division, vice-ami- 
raux el personne!s militaires de rang correspondant, relevant 
du ministe de la France d'outre-mer et du ministre d'Ftat 
charré de relations avec dk Etats associé 3, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


alinéa de l’article 1* du décret n° 5141 du 


Art, 1° Le 3° 
est remplacé par le suivant: 


13 janvier 1951, susvisé, 

« Dans Ja limite du nombre fixé par l'alinéa 2 ci-d°ssus, aux 
généraux de division, vice-amiraux et personnels militaires de 
rang correspondant détenant depuis un an l'échelsn ée solde 


780 et occupant un des emp'ois particulièrement importants dont 

Ja liste est fixée 
a) En ce qui concerne les emplois d'administration centrale : 
par décision concertée du ministre d'Etat chargé des relations 
vu du ministre de la France d'outre-mer, 


avec les Eluis associts « À ; £ 
ecrétaire d'Etat au budget et du srcrétaire d'Etat à la pré- 


du se 
sivence du conseil, chargé de Ja fonction publique; 

b) En ce qui concerne les autres services: par décision du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats assoriés ou 
du ministre de la France d'outre-mer. 

art. 2 Le ministre des finances et des affair:s économi- 
ques, le ministre d'Elat chargé des relations avec les Etats 
associés, le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat 
au budget, le ministre de la France d'outre-mer, le secré!aire 

nil chargé de la fonction publique, 


d'Etat à la présidence du l 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
[s ique française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1952 


ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ninist’e des finances 


et des aflaires économiques 
ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN 


Le 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JRAN-MORFAU. 
Le ministre de la France d'ouire-mer, 


PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PRTIT. 


-_- 60e 





Décret n° 52-749 du 25 juin 1952 modifiant et complétant Île 
décret n° 61-62 du 13 janvier 1951 établissant les conditions 
d'attribution de l'échelon fonctionnel de solde de classement 
irdiciaire 630, à certains colonels et personnels militaires de 
rang correspondant, relevant du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 


associés. 


—— 


Le du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec 

les Etats associés, du ministre de la défense nationale, du minis- 

tre de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat au budget et 

du conseil chargé de la 


président 


Su: le 


du secrétaire d'Etat à la présidence 
fonction publique, 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale du 
régime de solde des militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu le décret 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
miiitaires de l’Elat relevant du régime général des retraites, et 
notamment son article 5; 

Vu le décret 51-62 du 13 janvier 1951, établissant les condi- 
tions d'attribution de l'échelon fonctionnel de solde de classe- 
men: indiciaire 630, à certains colonels et personnels militaires 
de rang correspondant, relevant du ministre de la France 

t du ministre d'Etat chargé des relations avec les 


d'outre-mer et 


62 du 13 


colonels et personnels militaires de ran 
tant au minimum deux ans de grade, détenant 


Décrète : 

Art. 1#. — Le troisième alinéa de l’article 1* du décret n° 51- 
janvier 1951, susvisé est remplacé par le suivant : 
la iimite du nombre fixé par l'alinéa 2 ci-dessus, aux 

correspondant, comp- 
| ! epuis deux ans 
ur échelon de solde affecté d’un indice hiérarchique au moins 
égal! à 550 et occupant un des emplois particulièrement impor- 
tants dont la liste est fixée. » 
a) En ce qui concerne les emplois d'administration centrale : 
par décision concertée du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés ou êu ministre de la France d'outre- 
mer, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé de la fonction publique. 
b) En ce qui concerne les autres services: par décision du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats associés ou 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 2, — Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
le ministre de la défense nationale, le ministre de la France 
d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au budget, et le secrétaire 
d'Etat à la e— du conseil chargé de la fonetion publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


Éiique française. 
Fait à Paris, le 25 juin 1952. 


« Dans 


ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les États associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 
———te+- 


Décret du 25 juin 1952 portant délégation d'un contingent de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 

Vu le décret organique du 16 mars 1852 sur la Légion d'honneur et 
les décrets des 22 janvier et 29 février 1852 sur la médaille mili- 
taire ; 

Vu le décret du 23 mars 1951 portant création d’un contingent 
spécial de croix de la Légjon d'honneur et de médailles militaires 
en faveur des militaires prenant part aux opérations en Extrême- 
Orient, 

Décrète : 

Art. 1er, — L'article 3 du décret du 23 mars 1%51 portant création 
d'un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des militaires prenant part aux opéra 
tions d'Extrêéme-Orient, est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Sur ce contingent, une délégation pourra être consentie au 
général commandant en chef des forces terrestres, aériennes et 
navales stationnées en Indochine pour lui permettre de récompenser 
immédiatement certains militaires grièvement blessés ou qui se 
seraient signalés par une action d'éclat particulièrement brillante. » 


Art. 2. — Un contingent de: 

40 croix d'officier de la Légion d'honneur; 

200 croix de chevalier; 

200 médailles militaires, 
est consenti au général de corps d'armée commandant en chef 
des forces terrestres, aériennes et navales stationnées en Indg- 
chine, qui en disposera dans les conditions prévues à l'article 1e du 
présent décret. 

Art. 3. — Ces remises de décorations seront régularisées à l’initia- 
live du secrétaire d'Elat intéressé (guerre, air ou marine), qui recevra 
du haut commilésaire de France en Indochine les dossiers individuels 
de proposition normalement constitués à la diligence du général 
commandant en chef. 

Art. 4. — En raison du caractère exceptionnel de ces récompenses, 
li n'est pas fixé de date limite à leur attribution. 
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Art. 5. — Les décrets des 17 mai 1951 et 8 avril 1952 portant déléga- 
tion des décorations sont abrogés. 

Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le % juin 1%2. 

ANTOINE PINAX. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PIFVEX 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, 
JEAN LÆTOURNEAU, 








— +. 


Décret du ?5 juin 1952 portant changement d'arme 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du 23 juin 1952, par voie de 
admis : 

Dans le gsrvice de santé des troupes coloniales 
capitaine Cartillier (Henri-Marcel-René), rang du 1° 0 
service de santé des troupes métropolitaines, 


permulaltion, son 


M. le méde 


ré 1945, du 


Dans le service de santé des troupes métropolitaines, M médi 
cin capitaine Schmitt (Fernand-Henri), rang du 1° tobre 1950, du 


service de santé des troupes coloniales 
Ces deux officiers prendront rang du 4* oct 
; ë 
respectif de leur service. 

M. le médecin capitaine Cartillier (Henri-Marcel) entre: M. Île 
médecin capitaine Charpin (Max-Daniel-Henri) et M. le médecin 
capitaine Gaillard (Jean-Gaston-Alexandre), à la liste générale des 
médecins capitaines du service de santé des troup 

M. le médecin capitaine Schmitt (Fernand-Henri), 
médecin capitaine Delacroix (Pierre-Marie-Charles-Victor), 
d'ancienneté des médecins capitaines du service de santé des troupes 
métropolitaines. 


$ COoIOniIaIes. 


après M 6 
à lise 


1 
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Décret du 26 juin 1952 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur 





Par décret en date du 26 juin 1952, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat à la marine, vu la déclaration 


du conseil de l'ordre portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. le contre-amiral Goyaud (Jean), pour faits 


7 ! 
nn À 


de 


4 { L r 
résistance. 





VV 
> 


Décret du 26 juin 1952 portant affectation d'un officier général. 





! 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président Gu conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la marine, 
Vu le décret n° 47-2% du 7 février 1947 fixant la répartition des 


attributions en matière de défense nationale ; 


Vu le décret ne 52-230 du 21 mars 1952 relatif aux attributions 
du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 52-331 du 21 mars 1952 fixant les attributions 
des secrétaires, d'Etat à la guerre, à la marine et l'air, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art 1er, — M. l'ingénieur général de 2e classe du génie mart- 

time Ziégel (Roland-Edouard) est nommé chef du service central 


des riarchés de la direction centrale des constructions 
navales, à compter de la date du présent décret. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat à la marine sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


et armes 


Fait à Paris, le 26 juin 1952 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République 
Le r lent du conseil dt ministres, 
ANTOINE PINAY 


Le ministre de la défense 


R, PLEVEN, 


nationale, 


Le secretaire 


JACQUES 


d'Etat à la 
GAVINI 


InaTrine 


M, de Grave 


MM. Paoli (J.-C.) 





—— 0 2 — 


__— 


Changement d'arme (armée de terre, réserve, service de santé), 


Par dé ministérie Ù 0 j 19 Ù ve 
suivants m À 
réserve): 

Au gr ‘ 1! 
M. D 1 (Henri-Edou 
R (4 ty 1 
M. Latl Jean-Ma Î v 
ha! « 4 [ 101 
L nt H Paul-f 
Au r 1 n 
Î 1 22 1243.) 
Haiblet (Mic! I Aifred \ il 
R A 1 ‘ ] 19,1 
Hug Î Li i à 
———— ++ - — 
Désignations pour seroir sur tes théâtres d'opérations extérieur 
TI pi M} 1 À 
Ext 1 2 
Jour l'« {1 
I, — MAIN 

Le I rl 3 
‘ Fa * - “A r \ tn 
2 Fa e r cé ( à 
ial 

infanterie. 
( 1 
Lisie A 
MM. Fichoux (J.), E. M tran 
Caises en All ig 
Carré R £TOUT l 1 F 
gnt nt nilitaire $ 
Capitair 
Liste A 
MM. Santr 3.-}.), e d l 
Franconie (R.-M &@ B A 
Lieutenant 
Liste 
off Ier & bénéf jé d'u F 
M De! ec» P R s° rég t d L 1rt 
Liste A.) 
MM. Caldairou !A 2} B. C.P 

Michel (P.-M.), 13 B. C. A 

Pipart (J.-M.), 26° R. 1! 

Soulhol J.-C 21° B. GC. À 

Valet (P.-] 3 B. C. P 

Artillerie 
Captilaines. 
Liste A.) 
MM. Cercelet (O0.-R.), D. P. M. A. T 
Painot (B.-A.-L), école d'application d’artilleri 
Train, 
Chpitaines 
Liste A.) 


1.-M.-@.), 


Zi2e compagnie de ceis routière 


Lieutenants. 
Liste A.) 


, 8° compagnie régionale du train, 

Jabet (G.), 26° escadrgn du train. 

Herzog (L.-A.), groupé de cireulation routière n° &P. 
Mien (R.), 6 compagnie régionale du train, 
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Cadre des adjoints de chancellerte, 
(Liste A.) 
Capitatnr 


M. Delussa C.), secteur social de Toulouse. 


Miss EN ROUTE 
iers désignés seront mis en route dans les condi- 


Î fficiers en provenance de la métropole et des T. O, A. pre- 
I { 1 nn de départ colonial en métropole et aux T. O, A. 
ainsi qua les officiers en provenance d'A. F. N. prenant leur per- 
de départ colonial en A. F. N. se tiendront prêts dans leur 
être mis en route à partir du 1e septembre 1952. 
ers en provenance de la métropole et des T. O. A. prenant 
m ce départ colonial en A. F. N., ainsi que les offi- 


le perim 

ciers en provenance d'A. F. N. prenant leur permission de départ 
C4 1 en métropole et aux T. O© A. ne rejoindront pas leur corps 
d'orig à l'issue de leur permission et se tiendront prêts à embar- 
quer part au {er septembre 1952. 

B. — Prescriptions particulières: 

Les chefs de corps adresseront, sous Je timbre de la direction du 
personnel militaire de l'armée de terre (2° bureau), avant le 
M juillet 1952, une liste nominative des officiers désignés inciquant 
l'adresse complète du lieu où les intéressés bénéficieront de leur 
P( n de départ colonial 

Nora | est rappelé aux chefs de corps et de services, qu’un 


exemplaire de l'état nominatif modèle 1, du personnel désigné 
cidessus, doit être adressé, par voie aérienne, directement et 
général de corps d'armée, commandant en chef des 
s Indochine, état-major, 


d'urgence, au 
forces terrestres, aériennes et navales en 


Cet état établi sur format 13,521 conformément au modèle défini 


au PB. O., 1949, pages 5957 et 5958, coit être exactement rempli et 
les renseignements qui y sont portés contrôlés avec soins. 


II. — RELEVE DE LA LEGION ETRANGER 
infanterie. 
Lieutenants. 
(Liste B.) 
(Officiers ayant bénéficié d'un sursis.) 
MM. Troussard R.), 7° B. C. A 
Crouzaud (F.), 126° B. 1. 
| iu (R.-Q), école de sousæfficiers de Cherchel 


Miseroux (J.-J tcole de sous-fficiers de Strasbourg. 
Cunrath (A.), 452° R. L 


Sous-livrutenants 


Liste A.) 
MM. Parol® (M.-F.), 7 R. T. A. 
Fe ebresque (M.-M.), 25° B, C. À 
R iud (P-I 159 B. I. A. 
| r (J.-A ter R, 1! 
Rlondet (1.-R 30e B. C. P 
de Caumia-Baillenx (B ) 2e RL T. À 
Train. 
Lieutenant. 
(Liste A.) 
M. Prevost (J.-A.-1.), 2e compagnie divisionnaire du train. 
MISE EN ROUTE 
\ I ff rs césignés ci-dessus seront mis en route + les 
r hefs de rps de façon à avoir rejoint le 10 se] 
19 S bel-Abbès 
Aft le | mpietr de cette date au dépit ommun de la légion 


ge D, C. L. E participeront à l'encadrement des for 
lions de la légion étrangère servant sur Jes théâtres d'opéra- 
{ : ecxltCrieurs 

I . Prescriptions particulières: 
Le colonel commandant le D. C. L. E. adressera sous le timbre 
| personnel militaire ce l’armée de terre (2° bureau) 
nt 0 ptembre 1952, une liste nominative des officiers 
qui auront rejoint le D, C. L. E. à Ja date du 20 septem- 





III. — REGULARISATIONS 


Sont également désignés pour servir sur les théâtres d'opéra. 
tions extérieurs, et ont déjà fait l’objet d'un ordre préparatoire de 
mise en route, les officiers dont les noms suivent: 

infanterie. 
Chef de bataillon. 


M. de Lassus Saint Genies (J.), groupement des services des ccoles 
de l'enseignement militaire supérieur. 
Capitaines. 


MM. Cignaco (L.), C. À. R. ne 9, 
Le Hir (G.), base militaire de Marseille, 
Boehler (N.), C. À. R. ne 3. 
Dutertre (C.), E.-M. du 2° C. À. (F. F. A 


Sous-lieutenants. 


M. Vilbert (R.), 41e R. I. 


Arme blindée et cavalerie, 
Chefs d'escadrons. 


MM. Ardisson (M.-J.-F.), E. M. D. I. Casablanca. 
aflenne (R.), école dé l'A. B. C. d’Alger 
Capilaines. 
M, Guerin (R.-A.-A.), 3% R. &, A. 


Lieutenants. 


MM. de Lassus Saint-Génies (G.-M.-R.), E. S. M. L A. 
Ledoux (J.-M.-J.), % R. C. A. 
d'Andurain {A.-M.-J.-J.), % R, S. A. 
Figuier (M.-E.), 12° dragons. 
de Reboul (J.-M.-C.), 8e hussards. 
Bocquillon (Y.-M.-A.), 4 R. C. A. 
Sous-lieutenant. 


M de Cacqueray-Valmenier (X.-M.-J.-A.), 1e hussards, 


Artillerie. 


Che] d’escadron. 
M. Meunier (A.-J.), base de transit de Cherbourg. 


Capitaine. 
M. Perez (P.), 4e R. A. A. 


Lieutenants. 


MM. Clementin (J.-B.), 40!e R. A. A. 
Comibernoux (M.-6.), E. S. A. A, 
Gelot (R.-L.-E.-M.), E. S. A. A. 
Ladonne (A.-M.-L.), 1/68e R. A. 

Sous-lieutenant. 


=. Gioanni (B.-J.-B.), E. M. du commandement de l'artillerie du 
maroc, 


Train. 
Colonel. 
M. Chapelle (P.), E. M. du commandement supérieur du train. 


Lieutenants. 


MM. Michel-Levy (B.-L.-R.), détachement du Q. G. 189. 
Mouillaud (A.-J.), E, S. M. et E. M. L A. 
Tillequin (M.), 122° escadron du train. 


Calvet (A.-E.), compagnie administrative régionale ne 5. 


Transmissions. 
Lieutenants. 
MM. Apied (1.-G.), 178 compagnie de transmissions. 
Feola (J.-N.), 4& B, T. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe, 
Capilaine. 
M. Large (R.-A.), B. M. R. de Marseille. 


Lieutenants. 
MM. Degenne (R. G.), C. A. R no 4, Bordeaux, 
Grison !G.), B. M. R., Poitiers. 
Magnin (A.-L.), 35 R. L 





eee 
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Vu | lat concefnas . 






MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 










Décret n° 52-750 du 25 juin 1952 portant application à la caisse | : 
des dépôts et consignations des dispositions du décret n° 50- | ;, ut t 
1280 du 6 octobre 1950 relatif à l'organisation dans les admi- laires € IX 

nistrations de l'Etat, de cadres de mécanographes titulaires | \ l’art 

sur machines à cartes perforées. 
























Le président du conseil des ministres tre des f 
et des affaires économiques, À 

Vu le rapport du secrétaire d'Etat au } iget et du l 

Î 

d'Etat à la présidence du conseil, | it { 

Vu les artic'es 6 et 7 de la » 48-1263 du 17 avril 1948 ! | 
dant au redressement économique et f | p . 

Vu le décret n° 48-1108 du f let 1948 portant Fi I 
hiérarchique des grades et emplois de l'Etat, relevant d ( J 
général des retraites, modifié et complét nent | 
décret n° 50-486 du 4 mai 1950: 

Vu ie décret n° %-1280 du 6 octobre 1950 portant ri b ! l, 
d'administration publique pour l’organisation dans les ad | 
rations de l'Etat, de ires de n inograpl titulaires ER 4 
machines i cartes pm for es et] 'UI 1 1ixat ju statut | e 
fon tionnaires : | . 

Vu le décret n° 51-1309 du 14 novembre 1951 portant aut | 
sation de transformations d'emplois en vue de la constit | - sa 
jans les administrations de l'Etat, de cadres de mécanograph | 

1 . | 

Utulaires sur machines à cartes perf | 





Vu le décret du 4 juillet 19% relatif à l'organisation de la | CODE DES INSTRUMENTS MONÉTAIRES 


ISsSe 1es lépôts et } 4 | t nb! ec ! tes l ] 6e 
caisse d lé] ( gnations, ni ut | ET DES MEDAILLES 
comp.eie où Modirit | 











Art, 2. li est ci la caisse des dépôts € ( | ds 







un corps de mécanographes titulaires sur machines à cartes } | 
forées dont les effectifs sont fixés comme lil : ) 
six chefs d'atelier; _ 










le l'exécution d i 1 Ê 
Journal officiel de la République fr ise et prendra effet du ] \ ‘ « t 
o mai 1950, 


Fait 















à Paris, le 2: juin 1952, 






Par le président du co ] in ministre des fir 


les affaires é mique 
Le secrélaire d'Etat au budaet, 
JEAN-MORFAU, 


Le secrétaire d Etal a la pre rdence du 












Décret n° 52-751 du 26 juin 1952 portant codification des textes 
législatifs concernant les instruments monétaires et Îles 
medailles, 
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Fabrication des monnaies et 
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Article 7 
I iux dispo mms des a es à et 6 1 
] 1 ju 1r tx 
] (x x t 
? 210 00 t let m 
] P ruments € yés, d s ou rés irré èreme 
t e Ada + 1 x mentte epra le nt o nmit''e 120 00 
| a t a r n francs Lan 000 indénendamn 
le l te : Se s 1 instruments détenus 
. Y - 
Ar Li 
P LE f ce 1 ition esi à 
° ! 3 8 €) ’ ut ] l'or ou l'arg , 
l l : | ‘ tamment Je 
is et le diamètre, alnst que lea to'érances de poids et de € 
é s par de ris I e ra t d m tre 
1 vs 
$S IL — Frappe d taille 
4 le 9 
fl es! ex! l t défendu à ! s personnes, quelles que soient 


ou de faire frapper 


] ul e, à mo d'être 
à Y ' + | 1 finar 3 
Néanmoins, tout dessinateur ou graveur ou autre personne peut 
” g 4 | mé d i 
$ | S ( ) ] s I l à in tr on des 
1 t 
Les frais de [al 1 s réglés par le n re des finance 
\ t0 
NT 6 ou jetons sont 
EE 4 X < reg | Ç * q ] )NC4 e1 t 
A 1] Li et im le 
Art >, €! 
y los es e x dis ns de l'article 9 eera 
| “! le de deux cent arante mille francs (240.000) 
| xs de | { 
4 t ( ‘9 
Les coins et poilncons de médailles dénosés à T'hôtel des mon- 
tr e ‘ lont les pronriétaires ou avants 
être u sés par cet établisse 
\ m | és dans un délai de six 
1 tourna officiel d'un avis f 
on module, le nom de 
| ‘ e | £ 1 e du dépôt 
$ II _- Dépôt légal 
\ le 13 
ll doit être & tant à la B èque na 1le qu'au mus'e 
: e ni 1 16 m s et oédailles, deux 
ve : 1 ' : V né 1 ta nat le et in 
" ( [ 1 9 
& 2 d'un t 1 e ! 000) 
1 aq Ué aurmie ) e personne autorisée 
1 s € rs de la Monnaje, devra 4 er 
1 \aie part, € 1 musée mon e, 
d 1 r près da \ère 
; ( | Ù } parmi 
l le 11 rl mm d'ex | 
SECTION Il 
Circulation des monnaies métalliques. 
£ n de ! le 1 lation monétaire. 
\ le 14 
Le i e de la circu n monétaire est assuré par une com 
onze nu s désignés: deux par l’Assemblée 
12 \ par le Cons de la R b u pa l'Assemblée 
in l e 154 di l, Un par :à Cour des 
1 Ba de France, deux par l'académie des 
1 x 1 1 Î 16 RE ( Paris 
F 1 p hoisit parmi ses 
& { les melmbres 50 


nee 
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Modalités de reclassement des commis des services extérieurs 





du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 


dans le nouveau grade de commis créé par le décret n° 51-705 du 6 juin 1951. 


udget et le 


Le secrétaire d'Etat au | 
dence du conseil, 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 
nistration publique relatif aux dispostio 
applicables aux corps d'agents de bureau, 
de comunis des services extérieurs des 
et notamment son article 25; 


du 19 


1 portant rè d'admi- 
ns statutaires communes 


de sténodactyiographes el 


administrations de l'Etat 


1 nt 
ierneni 


Vu l'arrêté 1951 fixant indi- 


l'échelonnement 


septembre 








NOUVEAU GRADE ANCIEN GRADE 





Commis principal 


Classe exceptionnelle 
Classe exceptionnelle : 
Après : 
Avant : 
de échelon........ 
> échelon... 
æ échelon 
& échelon...... ; 
Où NORRIS ce | 


! 11 
iouveiiec.... 


nelton... 


Commis 
4e échelon... 
2 échelon 
3 échelon : 
Après 16 MOÏS.. ss... 
Après 8 MOÏS... soso... | 2 
Avant 8 MOÏS.......000s000. | 


EE —— 


l'&e1 nn »rrespondant 


l'échelon wrespondant 
l'échelon correspondant 
autse dans l« 1 ! corres 
Tr re ni 
mrdant 


CONTES] 
corres/ mdant. 


malorée 


d'un 


Hriäala, 


an 





( » nt 
ieurerment 


— au {1° ji 
momiques, sont re 
rinétnelilt aux 


appartenant, antt 
t des études éc 


1951 isvisé, conf 


Art. 2. Les fonctionnaires 
l'institut national de la statistiq 
le décret n° 51-705 du 6 jui 
le tableau ci-dessous : 


& ue € 


1 orrt 








NOUVEAU GRADE 





Commis princim 





Classe exceptionnelle 1 

Classe exceptionnelle : 
Après 3 ans... 
Avant 3 : 

Hors classe... 

âre classe.. 

æ classe... 

æ classe... 


te 6e 


RTL LILILLILIILIIT 


Commis. 


dre classe... 
> classe : 


ADrÈS À AM...scsssssssssssssss 


Avant À AM...sssossossssesssse, 
& classe 


Après 16 MOÏS........0.s.0...« 





| 


Après 8 MOÏS....sss0s0ss | 


Avant 8 moOÏIS....soss.sscs.sses. , r échelon... 





ANCIENNETÉ DANS L'ECHELON DU NOLYEAT 





Art. 3, — Le présent arrêté 
Fait à Paris, le 26 juin 1952, 
Le secrétaire d'Etat au 
Pour le secrétaire d'Etat et 
Le directeur 
ROGER 


budget, 
par 164 

du b uaget, 
GOETZK. 


d'Etat à la pr 
d'Etat 
du 


‘rélaire 
directeur 


GI 
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Complément à l'arrêté du 20 octobre 1951 portant suspension pro- 
visoire des droits de douane sur certains matériels d'équipement, 
complété par l'arrêté du 30 mai 1952. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, le ministre de l'industrie et du commerce, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif 
Coll droits de douane d'importation et les textes subséquents qui 
l'ont moditié ou complété; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1951 portant suspension provisoire des 
droits de douane d'importation applicables à certains matériels d'équi- 
pement, complété par l'arrêté du 30 mai 1952; 


Vu le code des douanes et notamment l'article 9, 
AI 

Art f{* L'artici } de l'arrêté du 20 octobre 1%51 susvisé est 
complété pa n dispositions suivantes ; 

« Toutelois, les matériels figurant sur la liste annexée au présent 
arrété qui seront importés postérieurement au 30 juin 1952 sous le 
couvert d'une autorisation spéciale délivrée dans les conditions 
prévues à l'article 2 ci-dessus à une date antérieure au 1® juillet 
4952, continueront, dans un délai d'un an à compter de la date de 
ja délivrance de l'autorisation, à bénéficier de l'admission en sus- 
pension des droits de douane d'importation », 

Art, 2 Le directeur général des douanes et droits indirects 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
de République française. 
Fait À Pari le 28 jun 1952. 
Le président du conseil des müinistres, 
uinistre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
GÉRARD DALLY 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 


+ ee. 





Prorogation de la majoration de courtages perçue par les courtiers 
en valeurs mobilières. 


La président du ronseil des ministres, ministre Ces finances et 
des aflaires économiques, 

Vu les arrêtés des 3 juin 1948, 31 mai 1949 et 28 août 1950 portant 
fixation des courtages des courtiers en valeurs mobilières; 

Vu les arrêtés des 20 juillet 1949, 29 juin 1950 et 28 juin 1951 auto- 
risant le urtiers en valeurs mobilières à percevoir une majoration 
de courtage 

ATrT« 

art, {er Les dispositions de l'article fer de l'arrêté du 20 juillet 
4949 resteront applicabl jusqu'au 30 juin 1953 

art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 28 juin 1952. 

Pour le président du conseil, ministre des finances 


et des affaires économiques et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 


+0 +- 





Détermination des rémunérations des agents contractuels 
et temporaires de l'Etat. 





Rectit if au Journal officiel du 24 mai 1952 (pagination spé- 
ciale TR): page 18, 2 colonne, au lieu de: « Office scientifique et 
technique des pêx hes maritimes, directeur, classe uniqu 100 », 
dir: Office scientifique et technique des pêches maritimes, direc- 
leur, classe unique: 750 », 





+0 —- 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Représentation du personnel au sein du comité technique paritaire 
(Mobilier national et manufactures nationales.) 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire d'Etat aux 
beaux arts, 

Vu la loi ne 46-294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonrtiounaires, et notamment les articles 20, 21 et : 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié par le décret 
ne 48-1708 du 5 novembre 1948, portant règlement d'administration 
publique pour l’appiication de l’article 22 de la loi du 19 octobre 1946 
et relatif aux commissions administratives paritaires et aux comités 
techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 24 février 1949 modilié par l'arrêté du 31 mai 1952 
portant institution d'un comité technique paritaire auprès du direc- 
teur général des arts et des lettres (Mobilier national et manufac- 
tures nationales) ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1949 fixant la représentation du personnel 
au sein du comité technique paritaire institué par l'arrêté du 
24 février 1949; 

Sur la proposition du directeur général des arts et des lettres, 


Arrêtent: 


Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté du 22 mars 1949 susvisé est 
modilié ainsi qu'il suit : 
« Art. fer, — La représentation du personnel au sein du comité 


technique paritaire institué auprès du directeur général des arts 
et des lettres par Farrêté du 24 février 1949, modifié par l'arrêté du 
31 mai 1952, est fixée ainsi qu'il suil: 1! 

« Syniicat du personnel des manufactures nationales des Gobelins 
et de Beauvais (fédération de l'éducation nationale, section force- 
ouvrière): quatre membres titulaires et quatre membres sup- 

léants. 

- « Syndicat national du personnel de la manufacture des Gobelins 
(C. G. T.): un membre tilulaire et un membre suppléant. 

« Syndicat national des cadres techniques et ouvriers et ouvrières 
professionnels et assimilés des ministères et administrations de 
l'Etat et de leurs annexes (section syndicale du Mobilier national 
C. G. T.): un membre titulaire et un membre suppléant. 

« symlicat nations du personnel de la manufacture nationale de 
Sèvres (fédération de l'éducation nationale, section autonome): 
quatre mesnbres titulaires et quatre membres suppléants ». 

{Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1952. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat aux beaux arts, 
ANDRÉ CORNU, 


——@4 © à —— 


Enseignement supérieur. 


——— 


Par arrêté en date du 19 me 1952, M. Moine (Louis-Déciré), secré 
taire principal de l'administration académique de Clermont-Ferrand, 
est admis, sur sa demande, pour ancienneté d’Age et de services, 4 
faire valoir ses droits à une pension de retraite à dater du 1° aoû 


1952. 
2-6 ———— 


Par arrêté en date du 2% juin 1952, M. Stoyko (Nicolas), astro 
nome titulaire à l'observatoire de Paris, est nommé correspondant 
rès du bureau des longitudes, en remplacement de M. le général 
elcambre, décédé, 








” MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Approbation des dispositions constituant l'annexe prévue par 
l'articte 28 du règlement de retraites du personnel non navigant 
de la compagnie nationale Air France et fixation des conditions pour 
l'obtention de pensions de retraites ou de réversion. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

Vu l'ordonnance n° 45-2220 du 4 octobre 1945 pus organisation 
de la sécurité soclale, et notamment l’article 18 de ce texte; 

Vu le décret ne 46-1378 du 8 juin 196 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance susvisée du 4 octo- 
bre 19%, ei notamment les articles 43 à 60 de ce texte; 





Añ 
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Vu Leu du 11 mars 1951 modifié approuvant le 
traites du rsonnel non navigant de | npagni itiona 
a pe 1 la VIg e là compa | Montant et modalités de payement de la prime 
dite de « récupération de radiosondes » 


Arrêtent: 


Art. 4. — Sont approuvées les à ition T 
tituent l'annexe prévue par l'article 28 du rèziement dé 
personnel non navigant de la compagnie Air Frar 


4e A corapter du 1er juillet 1951, les ager non démissionnaires, 
rayés des contrôles de la compagnie nationale Air France, ou des 
anciennes compagnies fusionnées ou 4 e avant Ja mise en 
vigueur du présent règlement, ont dr n’ont nas été ! 

our faute ou insuffisance professi nn . à ension de retraite 
Lrsqu'ils réunissent la double condi J ns d'âce \ 
quinze ans de services. 

Cette pension est la pension proportionnelle définie 
du règlement, réduite forfaitairement de 25 p. 100 

2° A titre exceptionnel, compte tenu des nditie 
dans lesquelles les licenciements ont été effectués penda Ccupa 
tion allemande, une pension proportionnelle, calculée comme fl 
prévu au 1° ci-dessus sur la durée eflective des servi 
attribuée à ceux des agents en cause qui, licel uran 
tion, auraient atteint quinze années de - 
licenciés que le 8 mai 1%5. 

Le bénéfice de cetle disposition 
licenciement est résulté de la pression 
rités d'occupation ; 


ICENCIES 


30 Les veuves des agents en cause ax 
bénéficieront d'une pension de réversion égale 
de l'agent, liquidée comme il est indiqué aux 
cidessus. 

Art. 2. — Le présent 
République française. 


Fait à Paris, le 14 juin 1952 
Le ministre des travaux publi des transport 
et du tourisme 
Pour le ministre et par délégation 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 


9 istre des ravaux 


et du tourisme, 


Affectation provisoire au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, pour les besoins de l'aéronautique navale, 
d'une partie du lais de mer de Pampelonne, à Ramatuelle (Var). 


Jan MOI 


++ ——- 





j Aviation civile et commerciale, 

Le ministre des travaux pub 
et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 49-1313 du 27 septembre 191 itif à l’affecta 
tion des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titr 
quelconque par l'Etat; 

Vu le décret ne 49-71 du 14 janvier 1949 fixant it 
peclives du ministre des travaux publics, des transmrts et 
risme et du secrélsire d'Etat la marine en ce qui 
lies installations immobilières nécessaires à l’aéronautiq 
et notamment l'article 2; 


Vu le procès-verbal de remise au domaine du 26 juin 1929; 


tte : 
ittril in 
du tou 


rerne 
CCF 


16e navaie, 


Vu l'avis favorable émis par la commission centrile de ntrôl compter du 10 octobre 19 

des opérations immobilières au cours de sa séance du 20 février 1e ee à 

4952, heuveney (| rges) 
Arrêtent : 

Art. fer, — Est affectée à titre proviso're au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l'&via 
lion civile et commerciale) pour les bes)ins de l’aéron iutique navale 
(centre d'expériences de Fréjus—Sajnt-Raphaël) en vue de l'instal- 
lation d’un observatoire, une partie des lais de mer de Ps«mpelonne, 
d'une superficie de 5.140 m?, située sur la commune de Ramatuelie 
{Var) telle qu'elle est figurée et désignée sur le plan joint. 

Art, 2. — Le secrétaire gen à l'aviation <ivile et commerciale 
tu ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le chaf du service des domaines au secrétariat d'Etat au budget 
Sipt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
ent arrêté, qui sera publié su Journal officiel de la République 
française. 


Fait À Paris, le 19 } 
travaux publics, 
et du tourisme, 
AXDRÉ MORICE 
ecrélaire d'Elat au budget, 
JBAN-MOREAU, 
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Par arrêté du 16 juin 1952, la démission de son emploi présentée 


par M lhouvenot (Evelyne), agent de la navigation aérienne, 
est acceplée à compter du 16 avril 1952 
<  Q—— 

Par arrété du 19 juin 1952, la démission de M Lafon (Charles), 
Ing rr en chef de la navigation aérienne, est accepiée à compler 
@u 1e août 19% 

te. de 
né À 





Ciroulaire du 18 juin 1952 relative à la oonvertibilité en devises 
étrangères d'une traction des salaires du personnel navigant. 


Références: circulaire n° 61 du 31 août 1959; 
circulaire ne 25 du 23 mars 191.) 
tnt Van : rez »Q 
Pour tenir compte des augmentations des soldes et salaires des 


officiers et marins de la marine marchande, intervenues depuis la 
mise en application de la circulaire ministérielle du 28 mars 1951, 


J'ai décidé, en accord avec le mini des finances et des affaires 
eco de porter à Ss.uuw I na In 3 \ fraction des soldes 
et salaires convertible en devises étrangères, antérieurement fixée à 
600 F 


s conditions de cette conwærsion restent fixées par la circulaire 
Gt G M. 2 du 31 noût 1919 
Cette décision est applicable À partir du 1e juin 1952. 

Les dispositions de la cireu'aire 25 GM. 2 du 23 mars 1951 sont 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 

Le secrétaire général de la marine marchande, 
REXÉ COURAU 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 52-752 du 25 juin 1952 relatif aux honoraires et 
rémunérations perçus par les architectes dirigeant les tra- 
vaux pour le compte des caisses de mutualité sociale agricole. 


Le pr lent du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
rapport du ministre de l’agricuiture et du secrétaire 


Sul! { 
d'Elat au budget, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redréssement écono- 
mique et financier, et notamment son article 3; 


Vu les décrets des 28 octobre 1935 et 30 octobre 1935 concer- 
nant le régime des assurances sociales applicables à l'agricul- 
ture 

Vu la loi 19-046 du 16 juillet 1949 portant création d'un 
budget annexe des prestations familiales agricoles; 

Ï iseil d'Elat ent 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
\ {er Les honora 1 lés aux architectes à l'occasion 
des travaux de toute nature exécutés pour les caisses de mutua- 


lité sociale agricole, ne peuvent dépasser pour les premiers dix 


m ns de francs, 5 p. 100 du montant des mémoires après 
règlement, revision et application des rabais, à savoir: 
Com] tion des projets, plans et devis......ms.s. 2 D: 100 
Direction et conduite des travaux.....s....ss.osse 1,70 — 
Vérilication des travaux et règlement des mémoires. 1,235 — 
ST RE p. 100 

A ssus des premiers dix millions de frartes, les honoraires 
n t dépasser 4 p. 1, à savoir: 
Composition des Woo] ts, plans et devis.....:s..50 1,60 p. 100 
Direction et conduite des (raVAUX.....s....ssosse 1,40 — 
érilication des travaux et règlement des mémoires 1 — 

Soit ensemble..…....... cooTescseseem À p. 100 

Art Les honoraires dus au même architecte, pour l’en- 
& | travaux dont il à ét hargé, sont tou) vurs calculés 
su: dépenses eflectutes dans la limite des devis approuvés 
et à rédits ouverts et d'après le chiffre auquel les comptes 
sont s après vérification et revision, rabais déduits et 
[ | npris 

loules les dépenses engagées sur les crédits reportés d'une 
üd { dente sont rémunérées comme si elles avaient été 
efl À ul pour laquelle ces crédits avaient 





Art. 3. — Lorsque les travaux sont exécutés à plus de 20 kil 
mètres de leur résidence ordinaire, les architectes peuvent : 
voir pour frais de voyage et éventuellemnt pour frais de sé) 
une allocation spéciale calculée d'après le tarif suivant: 

a) Frais de transport: 

1° Chemins de fer, tramways, bateaux, voitures publiqu 
remboursement du prix réel de transport en 1® classe pour 
architectes, en 2° classe pour les vérificateurs; 

2° Voitures particulières (à défaut de tout autre moye! 
communication) : attribution des indemnités kilométriqu 
aliouées aux fonctionnaires et agents de l'Etat utilisant leur vo:- 
ture personnelle dans l'intérêt du service. 

b) Frais de séjour: 

Les frais de séjour ne donnent lieu à remboursement que 
dans le cas d'absence excédant sept heures. Les architectes et 
les vériticateurs peuvent dans ce cas. recevoir des indemnités 
pour frais de mission dans les conditions prévues et aux taux 
perçus pour les fonctionnaires du groupe Il en ce qui concerne 
les architectes et du groupe II en ce qui concerne les vérifi 
cateurs. 

Art, 4. — Quand les projets, plans et devis établis sur la 
demande des caisses de mutualité sociale agricole ne 
sont pas suivis d'exécution, il est dû aux architectes des hono 
raires spéciaux. Le taux de ces honoraires est fixé par le minis- 
tre de l'agricuiture. I ne peut excéder 2 p. 100 du montant du 
projet. 

Si les travaux étaient ultérieurement exécutés, le montant 
de l'allocation accordée en vertu de l'alinéa précédent serait 
déduit du montant des honoraires de l'architecte. 

Art. 5. — Les honoraires prévus au présent décret sont exclu- 
sifs de tout autre émolument, sous quelque forme que ce soit, 
concernant ies mêmes travaux. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économ 
ques, le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex: 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel à 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d’Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
0.0 — 





Décret n° 52-753 du 25 juin 1952 fixant les modalités de rémuné- 
ration des agents appelés à participer aux enquétes agricoles 
de l'année 1952, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le pus med du ministre de l'agriculture, du secrétaire 
bn Kg budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et 
le secret en matière de statistique ; 

Vu l’article 7 (alinéa 1) de Pordennsnce du 9 août 1944 por- 
tant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet 
duquel est provisoirement maintenu en application l'acte dit 
loi du 3 octobre 1941 relative aux déclarations exigées des agri- 
culteurs ; 

Vu l'article 4 du décret n° 48-1188 du 10 juillet 1948 portant 
classement hiérarchique des grades et em (ois des personnels 
civils de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Va la loi n° 51-1485 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (agriculture) ; 

Vu le décret n° 51-860 du 6 juillet 1951 fixant les modalités 
de rémunération des agents appelés à participer à l'enquête 
agricole de l’année 1954; 

Vu le décret n° 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvement de 
certaines indemnités pour frais de déplacements; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1#, — Il est alloué aux secrétaires des commissions 
communales de statistique chargés de la centralisation des déc! 
rations et de l'établissement des registres de culture une inderu 
nité de 3 F par déclaration enregistrée, soit 3 F pour la décla- 
ration de cdiure de céréales de printemps, 3 F pour la décla- 


ration de récolte de céréales en automne. 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRA IS | 6507 
ee x ” W ; ‘ 5 2. 





29 Juin 1952 





rt t ‘ . 
\ita d | 


113 recevron 
pour l'étatblis 
coie,. Ils pour 


servi 





lasse exc« 

Classe except 
Après 
Avant 


Hors cl 
dre classe 


2e classe 


8: classe 












































— . — , > È . AC x 
6508 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Juin 
À ) Les ff t dire ippartenant antérieuren t ] Commis d'administration des écoles nationales vétérii 
{er tas! r | sé es ex 1r< | secrétaire commis surveillant bibliothécaire de l’école 
d ns d'hor uiture, 
1 1 ! 4 A firoe sont reclassés à cette date dans le nouv rrade d 
| ] les re " : r le décret ne 51-705 du 6 juin 1951 susvisé, ' 
iux idancés d ‘lasse et d'échelon et avec les 
< ] ? ] ians le tableau ci-dessous 
Ax EN GRADES NOUVEAU GRADE ANCIENNETÉ DANS L ÊCHELON DU NOUVEAU « 
Direct ta Les n 
| g P 
| ’ 
Fr { 
| 
| 
{ { ‘ X 1 Ile . exceptionnelle. . |! Anciennelé acquise dans la isse corres] 
De ARR... ssccodouneresucocesce ET OL ronecséitéconseisess . tte éche .… | Ancienneté acquise dans la classe correspo 
D OlADDD....crcsococococcososeuvce L 47 (OMR ses cnmoscodsosvecsesevenc 10 } D . | Ancienneté acquise dans la classe correspo 
3 | | 
\ 4 ) nr O% 6 h. PR so Ar enne té icaquise d ins la lasse Corrt p< 
| | dim lee de 2 a 
\ \ ) æ € Me cu ..…. | Ancienneté acquise dans la classe correspoi 
de , . 7 } Rcsovessec «| Moilié de l'ancienneté à quise dans la 
| Ccorrespon lante. 
€ | 
| | 
\ | \ "€ | Mr | Sa nneté 
| \  Ÿ PPT « RS |A I icq l ins la 1sse COTTes] 
1 
2 | . D OR. so ccoscccsmcoctosescé . A Fe \ iné 1cq e dans la 1sse Corres! 
| 
[7 
ME. iécsssnices + ne M ON. diocesse: Se! RE à | té « Jant 16 mois 
| | il 1a r 
aprés 6 IMOIS...s.000.. . ADrES S MOIS. soc. . 2 échelon....sse . .. M + 16 i { [L: excédan o ImnOois à 
1 ANNE: 6 
| | | : ) 
PTT \ » PETETTIT TL {er écl PPT TETE \ icquise dans 14 Casse ( { 
] 1951, à l'ancien lr le minis } ix et commis du s 
’ ! n le d » du 6 juin 1%4 ) n 
l. , 
\ } X At GRADE ANCIENNETÉ DANS L'ECHNELON DU NOLVEAU GRADE 
| | 
"a € é a e« ( lante. 
‘ | 
\ é acq } 1 I t 
| F L dubneté à 
scécoscesves A | A é acquise « s la 1554 pondante 
coscscsvess | © CCNCIOMN. soon nososssstees cesse | \ ] ‘ { lante, dim 1 de 
Avant 2 ANS..ccocososocccccocs | 9 CCHEION. ...soooc000s..00000% rose À À é acq d 1 IREL: rl liant 
CRIER. anses seues ee | Al ] 1 classe lante, diminuée di 
S | ’ 
Avant 2 ANS.sssossssssosssussss | 0 COCOON. sssnonsonssesessssssese . | \ icq 4 | 1a 
soccvosecsssesccers À 8 CCHEIONL. cc ccoccoccecescsecere ce | AI 1 1 1 1554 Ï LE e 
| | 
coctocsoct ° cocccosseesecsces À D 6 d inié ‘ xcédant 16 moi juise dans la cl 
° 
ul RES enneté excédant 8 mois acquise dans la 
| \ ” | 1 (: lante. 
| | 
à ù M r 1er j 1901 1 publié au Journal ofjiciel de la République française. 
l, Le rélair 
n - ‘ 
2 > 1 
1 { Le d { 
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Comité consultatif des fleurs et plantes aromatiques, 


ta 


+ © +- 


Attribution de diplômes et certificat de fin d'études aux élèves 
de la section d'études supérieures des industries du lait. 


des candidats admis à subir les épreuves orales du concours 
d'admission aux écoles nationales vétérinaires, en 1952. 





MM. esti icqu Geors MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 25 juin 1952 autorisant l'amodiation d'une partie 
des ooncessions d'Assanliy et de Lorette (Lore) 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-754 du 26 juin 1952 rendant applicables aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la loi n° 48-1439 du 18 septembre 1948 modifiant 
l'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 











] lent de la 1 blique, 
pport du t du cons ministres et du 
E | tre-mnex, 
\ à 4 1 Constitut« le BR publique 
‘t: 
(? 1 1 e cites 
1 L ! , tif iUX ) tés 

À pa | l 15-1633 du 

V lécget 1 14 it 1946 lant applicable aux terri 
t ' t d ! la } l'outre-mer l'acte dit 

) 1% X l i ipita variab valide 
P | 1 IU 4 jui { 15 

Y i s- 1 } N hub {MS modifiant irrticle 
40 24 14,7 1 & été 

\ 1 \ l ) f1 115€ 
| | I iu 
D 

art. 1 Sont ‘dues picables aux territoires relevant 
lu ministère d Fra l'outre-mer, les dispositions de la 
loi n° 48-1439 du 18 septembre 1%48, modifiant l'article 49 de la 
10 Iu 24 1867 les 

Art. 2, — Le pr lent du conseil des ministres et le ministre 
l \ Fra "a re-Inee S t chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, d pplication du pt nt décret, qui sera publié au 
J 1 ] RL | [ i et inséré au Bulletin 
of ] 1 { i Î 1 } oulr ner 

Fait à Pa 2 ] \ 1992 

VINCENT AURIOI 
Par le Président 4 1 République 
Le pr lent du « A ministres, 
AN NI PJNAY 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE FPFLIMLIN., 
Caisses de retraites et de prévoyance, 

Par a | tj 1952, l'A ition particulière interprofession- 
n | ires (A. P. 1. C.), 7 et 9, boulevard Haussmann, 
Paris je), à été ! \ fo nner dans les conditions prévues 
à l'article 14 (4°) du règlement d'administration publique du 8 juin 
aout 

rtf Dm 

[h ju 24 juin 1952, la se de retraite et de prévoyance 
des C1 la pul té, 27 bis, avenue de Villiers, à Paris (17°), 
ù 4 d \ f r d les conditions prévues aux art 
€ l! 1 “ | AU © JUIN 1946, 

——— 6 8 S—— 
lu 24 1992 ( inprouvées les modifications aux 
\ ( laine de retraites par répartilion des 
l métropolit 3 *xpatriés, 48, avenue  Viclor-Hugo, 


Paris (16°), autorisée à f I r dans les conditions prévues aux 
è i S lécret du 8 juin 1946. 
4 @ 9 ——— 
l I ' I lt « ipprouvés les statuts modifiés 
\ Caisse de retraite et de prévoyance 
] | t et de création, 7 et 9, boulevard Hanuss 
1 ‘e à foi mner dans les conditions prévues 
! i 8 du d modifié du 8 juin 1946, 


_— 0 © — 





Par arrêté du 24 juin 1952, ont été approuvés les statuts mod 
et les règlements intérieurs de la Caisse de prévoyance du bois « 
l'ameublement, 7 et 9, boulevard Haussmann, Paris (9%), autor 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
règlement d'administration publique du 8 juin 19:6, modifié, € 
prend le nom de: Caisse de prévoyance et de retraite des cadre 
bois el de l’ameublement, 


———— Se -_——— 


Par arrèté en date du 24 juin 1952, ont été approuvés les statu! 
modifiés et les règlements intérieurs de la Caisse interprofessio 
des cadres du groupement des chambres syndicales de la dentell: 
de la broderie, 7 et 9, bou evard Haussmann, Paris (9), autoris 
fonctionner dans les conditions prévues aux fr icles 43 à 58 
règlement d'adminis lique du 8 juin 194% 
prend le nom de. Caisse inter ] I la d 
t 


] modifié, et 
:ssionnelle des cadres de la di 
:t de la broderie 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 52-755 du 28 juin 1952 modifiant diverses disposition: 
relatives aux habitations à loyer modéré, 


Le présideot du conesei; des ministres, ministre les finan 


ec d iflaires économiques 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba 
nis 

Vu la loi du 3 septembre 1947 modifiant la législation sur les 


habitations à lover modéré et la pelite propriété; 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1945 relative aux attri- 
butions du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et, 
notamment, l ter de ladite ordennance : 

Vu le décret n° 45-134 du 24 décembre 1943 relatif aux attr 
butions du ministre de La population et, notamment, l’article 7 
ludit décret; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement 6 
et financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


nomique 


Pécrète : 


Art, 1°, — Le troisième alinéa de l’article 2 du décret du 
30 octobre 1935 portant obligation du versement de l'intégralité 
lu capitai pour la constitution des sociétés de crédit immobilier 
et d'habitations à Hyer modéré et rendant obligatoire le secours 


à l’adjudication est remplace par le suivant: 

« L'annonce de l'adjudication sera rendue publique au moins 
un mois à l'avance. Le dépouillement des soumissions et l’exa- 
men des garanties offertes par les concurrents seront opérés 
par une commission comprenant, outre les représentants quali- 
tiés de l'organisme, le délégué départemental! ou interdéparte- 
mental à la reconstruction ou son représentant. Le compte 
rendu de l’adjudication sera consigné dans ua procès-verbal 
signé des membres de la commission ». 


Art. 2. — Les dispositions des: articles 4 et 7 de ja loi susvisée 
lu 3 septembre 1947 sont modifiées »’nme suit: 


« Art. 4, — Des arrêtés du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre des finances, pris sur avis de la 
»’mmission instituée à l’article 3 ci-dessus, fixent le montant 
maximum de l’aide fi.ancière accordée par l'Etat aux orga- 
\ismes d'habitations à loyer modéré, notamment en faveur de 


l'accession à la propres le montant maximum des bonifica- 
tions prévues à l’article 30 de la loi du 8 mars 1949, pour le 


pérations définies à l’article 11 de la loi du 24 mai 1951, le 
taux des avances ordinaires de l'Etat et le taux d'intérêt maxi 
mum des prêts consentis par les organismes d'habitations à 
loyer modéré. 

« Le montant maximum du prix de revient des opérations par 
ticulières prévues à l'articie {1% de la présente loi et le montan 
maximum des prêts consentis en vue de leur réalisation sont 
fixés, lorsqu'ils sont conformes à la proposition de la commis 
ion instituée à l’article 3 de la présente loi, par arrêté du pré- 
fet. . 

« Dans les autres cas, ce montants sont fixés par arrêté 
ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme et du minisu 
des finances ». 





in En M cb. 
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« Art. 7. — L'alinéa 2 de l’article 13 de la loi du 5 décembre 


1922 est modifié ainsi qu’il suit: 
« Les délibérations concernant les emprunts sont exécutoires 


dépassent 15 millions de francs ou si, réunies au chiffre des | 
autres 4 cr non encore remboursés, elles dépassent 15 mil- | 
lions de francs, l'emprunt ne peut être autorisé que par un | 
arrété du ministre de l’intérieur, du ministre des tinances et 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Toutefois 
l'autorisation est donnée par un arrêté du préfet s’il s’agit 
d'emprunts destinés à permettre ja réalisation d'opérations 
répondant aux conditions fixées au deuxième alinéa de: l'ar- 
ticle 4 ». 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 


n 
r 


Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisn 
est chargé de eg du présent décret, qui sera pub 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 28 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 





Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETTE 





D 
D 4 À 


Homologation d'un barème. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba 
nisme, du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat 
au bucget en date du 23 juin 1952, le coût de reconstitution de 
« Etablissements scolaires et colonies de vacances » est calculé 
conformément aux indications du barème annexé audit arrété. 

Nota — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieurement 
et son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journal officiel de 
k République française. 





++ 


Prix de vente d'une brochure. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanism: 
en date du 24 juin 1952, le prix de vente de la brochure intitulés 
« Barème industrie du bois. — Livre HI: Produits forestiers, sciages, 
meubles et divers » est fixé à 150 F l’exemplaire, port et emballage 
en sus. 

Il sera consenti une remise ce 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après : 

Editeurs et libraires patentés:; 

Collectivités et établissements publies. 

Nota. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des 
publications et photographies du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), et à la cité adm 
trative, avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16e). 

Pour toute expédition, payement préalable de 195 F par exem- 
plaire demandé, .soit par versement ou virement au compte postal 
9060-68 Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gæthe, à Paris (16°), 
soit par chèque bancaire émis à son ordre. Il n'est pas fait c’envoi 
contre remboursement 











MINISTERE OES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Relèvement du taux de l'indemnite mensuelle allouée aux médecins 
secrétaires des commissions départementales de surveillance et de 
contrôle des soins gratuits. 


Le ministre des anciens mbattants et victimes de la guerre 
et ie secrélaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 61 de la loi du 31 mars 1919 modifié par la lot validée 
du 8 février 1942: 

Vu le décret validé du 10 septembre 1912 et notamment l'article 4? 
relatif à l'indemnité mencenelle a!lonfe anx méderine secrétaires dé 
commissions départementa'es de surveillance et de contrôle de 
soins gra!lui!s; 

Vu l'ate dit arrêts 

L 9 


1 2 juin 1943; 
Vu l'arrêté interministériel du ? 


s bre 195€: 
LIRUX:, 1, 





3 
Vu l'arrêté interministérie: du 2? mars 1948, 





: , . . , € 
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Rhône, Bouches-du-Rhône, Nord 


125006 F, 


Indemnit4 
Seine-et-Oise. 





Indemnité de 4000 F. 


Seine (pour \cun d leux médecins secré!atres) 

art, 2 Les présentes dispositions auront effet à compter du 
ter let 49,1 

Art 3. — Le directeur des pensions et des services médicaux est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2% Juin 192. 

Pour le n tre des anciens combattants 
et victin le la guerre et par délégation: 
Le directeur du calnnet, 
DIDK O W SKI. 

Le secrétaire d'Etat au budgrt 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 


DÉSIRÉ ARNAUD, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 52-756 du 25 juin 1952 relatif à l'indemnité de charges 
administratives de l'inspecteur des études de l'institution 
nationale des sourds-muets de Paris. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la santé JE + et de Ja 
population, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
l'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l’ordonoance du 6 janvier 1945 portant relèvement de 
traitements des fonctionnairt le l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites et 
tamment son acticle 4; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 janvier 1949 fixant les 
iouveaux traitements des personnels enseignant des institu 
tons nationales de sourds-muets et de jeunes aveugles ainsi 
que de diverses catégories d'agents de surveillance des établis- 
sements nationaux de bienfaisance ; 

Le nseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {#, — L'inspecteur des études de l'institution nationale 
les sourds-muets de Paris bénéficiera, à compter du 1*% janvier 
94X, d'une indemnité de charges administratives, aon sourmise 
\ relenue pour pension vue, lixée annuellement à 32.00 
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Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la santé pub'ique et de la population, MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
le secrétaire d'Etat au buljget et le secrétaire d'Etat à la prési- : 
de: e du conse | sont chargés, cha un en ce qui le concerne, ET TELEPHONES 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
iriel de 1 tépublique francaise. 
o// ] 1 République française Remise de débet. 
Fait à Paris, le 25 juin 1952, + 
ANTOINE PIHAT. Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances aux finances et du ministre des postes, télégraphes et télépho 
td \faires économiques : en date du 23 juin 1952, il a été fait remise, sous réserve 4 


Le ministre de La santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le s taire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PEVIT, 


+ æ + 





Décret du 25 juin 1952 fixant le régime de retraite des fonctionnaires 
de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains, 


Le pr lent du conseil des ministres, ministre des finances et 
des af économiques 

Sur rapport du ministre de la santé yublique et de la popu- 
lati lu secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
présid ] mnseil 

Vu la |! lu 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
nairt 

Vu la loi 1 11-198 du 31 décembre 1951 portant fixation du budget 
du mi le la santé publique et de la population pour l'exercice 
492 

Vu l'arrtté ministériel du 12 mai 1931 portant règlement de 
retrait lu personnel ! tire de l'établissement thermal d’Aix-les- 
Bain 


Vu le décret ne 51-599 du 23 mai 1951 portant code des pensions 


Art fer Le personnel titulaire de l'établissement thermal d'Aïx- 
les-Ha Inn iu statut général des fonctionnaires et affilié au 
régime de pensio fixé par le décret n° 51-590 du 23 mai 1951 com- 
prend 

Un directeur 


Un receveur comptable, chef de servicez 

Un secrétaire de direction; 

Un surveillant-chef ; 

Un aide« mptable ; 

Un neicrge standardiste ; 

Quinz urveillants (hermaux ; 

Quarante cinq doucheurs-masseurs; 

Un préposé téléphoniste ; 

Une lingèr 

Quatre chefs ouvriers; 

Quatre ouvriers qua flés 

Art, 2 A titre transitoire, tous les agents titulaires de l'élablis 
sement thermal d'Aix-les-Bains remplissant les fonctions de sur- 
veillant-chef, aide-comptable, concierge slandardiste, surveillant 
thermal, doucheur-masseur, préposé téléphoniste, lingère, chef 
ouvrier, ouvrier qualifié, soumis au régime des pensions fixé par 
l'arrêté du 12 mat 1931 et en fonctions le 1° janvier 1952 sont, à 
compter de cette date, affiliés au régime général des pensions civiles 
ot militaires 





Art. 3 Le ministre de la santé publique et de la population, 
te secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 25 juin 1952. 
ANTOINE FPINAY 


Par le président du conseil des ministre ministre des finances 
et des aflaires économiques 
Le ? istre de la santé publique et de la population, 
PAU INRYHE 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU 
Le rétaire d'Etat à la présidence du conseÿ, 
QUY VETIT 


ee — __- — 





versement préalable de 7.800 F, à M. Fabre, contrôleur prit 
à Marseille Central télégraphique, de la somme de 15.551 F r« 
tant due sur celle de 23.323 F mise à sa charge. 


— eee 





Services extérieurs. 


Par arrêté du % mai 1952, a été mise à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer, pour une période maximum de cinq ai 
à compiler du 16 juin 1952, pour servir en Afrique équatoriale fra 
Çaise: Mme Bouthemy, agent d'exploitation à Wavrin. 

Par arrêtés du 16 juin 1952: 

Ont été adrnis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du 7 noverubre 1952: M. Barousse, receveur de 
ire classe à Manosque 

A compter du 25 novembre 1%2: M. Cohen, chef de centre 
{re classe à Aix-en-Provence, télégraphe et téléphone. 

A compter du 8 mars 1953: M. Amadieu, receveur de 2 classe 
saint-Lere, 

A compter du 16 octobre 1952: M. Cruveillier, receveur de 2 clas: 
à Largentière. 

A compter du 30 octobre 1952: M, Lincy, receveur de 2 classe 
Méru 

A compter du 16 septembre 1! 
à Saint-Avold. 

A compter du {er juin 1952: M. Seigne, receveur de 2e classe à Cas 
telsarrasin 

A compter du 18 septembre 1952: M. Warusfel, receveur de 2e class: 
à Bailleul. 

A compter du fe mai 1952: M. Deurrieux, chef de centre d 
ire classe à Lyon-Moncey. 

A compter du 16 septembre 1952; M. Lucas, receveur de 2 clas 
à Ham. 


52: M. Masson, receveur de 2 clas: 


Ont été mutés les receveurs de 2e classe désignés ci-après: 

A la Souterraine: M. Guinot, des Laumes. 

A Halluin: M. Paille de Trévoux. 

A été nommé receveur de 2° classe à Bois-Colombes et titularisé 
dans le grade correspondant: M. Canvel, inspecteur rédacteur à Pari 
télécommunications. 

A élé mise à la disposition du ministère de la France d'outre-mer 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du {er juillet 1952 
pour servir au Cameroun: Mme Goursaud, contrôleur à Paris-télé 
phone, 


D OO 


Par arrêtés du 17 juin 1952: 

A élé muté à Evreux: M. Fayet, directeur départemental à Nevers 

A été nommé directeur départemental à Nevers et titularisé dans le 
grade correspondant: M. Sarrazin, inspecteur principal à Tarbes, 

Ont élé admis à faire valoir leurs droils à la retraite: 

A compter du 5 octobre 1952: M. Lassalle-Caraby, directeur dépar- 
temental adjoint à Paris, services radioélectriques. 

A compter du 3 octobre 1952: M. Simon, chef de centre hors classe 
à Evreux-télégraphe et téléphone. 

A compter du 11 septembre 1952: M. Collin, inspecteur principal 
à Nancy-services postaux. 

A été muté à Saint-Denis-sur-Seine: M. Horvais, receveur hors 
classe à Fougères. 

A été nommé directeur départemental à Paris-ligne du Sud-Est et 
titularisé dans le grade correspondant: M, Jourdan, inspecteur prin 
cipal à Marseille-ligne de la Méditerranée. 

Ont été nommés chefs de section principaux et titularisés dans k 
grade correspondant les chefs de section désignés ci-après 

A Lille-R. P.: M. Lengayne, de Boulogne-sur-Mer, 

A Bordeaux-R. P.: M. Laleuillade, de Bcrdcaux-gare 

4 Paris-R. P.: M. Dizabo, de Paris-tri-Est. 


Sur place: M. Foulquier, de Paris-ligne du Nord. 

A Paris-R. P.: M. Dubouchet, de Saint-Etienne-R. P. 

A Rouen-R. P.: M. Thomasse, de Rouen, comptabilité régionale 

A Marseille-R. P.: M. Petre, de Marscille-ligne de la Méditerraiée 
A Montpellier-R. P.: M. Tromparent, de Salonde-Provence. 

\ Limoges-chèques: M. Baltu, d'Orléans-chèaues 


ee cotes 
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Eur place: M. Cambacédès, de Marseille-inter 
A Nice-automatique : M. Couturier, de Nice-inter. 
Sur place: M. Lestang, de Paris-Passy 

A Paris-Gutenberg: M. Boiret, de Paris-Maillot 


A été r.ommé chef de section } al des installations 
mécaniques à Bordeaux-inte tu ) ins le grade 
dant: M. Mallet, chef de »c110 nstallatio électromé( 
à Tarbe=-télégraphes et W 


Par arrêtés du !8 juin 19 
A été admis à faire valoir 
46 août 1%2 
M. Jeune, receveur hors cl » À Ale 


A clé nominé receveur hors classe à Chole LU À 
grade correspondant: M. Horgue, inspecteur principa 
A été nommee receveuse de assé Pari 
dans le gra it rrespondant me tte nsf 

Niort 
Onl été mulés les receveurs de 2 isse dé: 
A Monigeron M. Boulonnet, de Pontl-sur-Y 
A Saint-Leu-la-Forêt: M. Desbos, d'Albert 
- 6 8 &— ——— 


Par arrêtés du 20 juin 1%2, à élé nommé inspecte 
ire classe fonoraire \ Mothex, inspecteur généra 
au service de l'inspection générale 

A été nommé inspecteur principal à Quims 
el titularisé dans le grace correspondan M 
teur de 2 classe 

- — 0-9 -&——— 


Par arrètés du 23 juin 1952 

A été nommé receveur de classe except I à Roubaix-prin 
et titularisé dans le grade rrespondant toge, inspecteur 
cipal à Laval 

A été admis à faire valoir ses droits à la 
er novembre 1952: M. Muller, receveur hors 

Ont été mutés les inspecteurs principaux dé 

A Lyon-direction départementale: M. Paraton 
nications. 

A Lyon-télécommunications: M. Do, de Lyon-direction 
mentale. 

A Lyon: M. Martel, Ce Saint-Etienne (résidence Roanne 

A Nantes: M. Darricarrère, d'Angoulême 

A Angoulégne : M. Réservat, de Gutret 

A Mézières: M. Novacq, de Mende 

A Carcassonne: M. Salvignol, de Strasbourg-télécommunication 


A été mis à la disposition du ministère de la France d'outre-mer, 
vour une période de cinq ans, pour servir dans le cadre général des 
transmissions de la France d'outre-mer, en Afrique occidentale frai 
çaise, à partir du 16 juillet 1%52: M. Damour, inspecteur à Paris 
câbles sous-marins. 

A été mis à la Cisposition du ministère de la France d'outre-mer, 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 16 juillet 
4952 (art. 99 de la loi du 19 octobre 1946): M. Villerme, soudeur 
à Enghien 

A été réintégré, à compter du 1er juillet 1952, à Oran-téléphone 
automatique: M. Taulier, agent des installations, précédemment 
détaché auprès du ministère de la défense nationale au titre de l’ar- 
Ucle 99 de la loi du 19 octobre 1946. 

A été réintégré, à compter du 16 juillet 1952: M. Delorme, ex-agent 
des installations à Ja Souterraine, précécemment en disponibilité, 
et détaché à cette date au titre de l’article 99 de la loi du 19 octobre 
4946, auprès du ministère de la France ‘d’outre-mer 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1952 





Ordre du jour du mardi 17 juillet 1952. 


A seize heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com 
missions 
2. — Vote de la proposition de ki MM. Jean Cayeux et Talllade 
(ne 2389) tendant à modifier et à compléter la loi du 1e octobre 1917 
les débits de boissons, en ce qui concerne 8 t8 
scolaire. (N° 3640, — M, Cordonnier, rapporteur.) {Sou 
n'y ait pas débat.) 


. 








REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 
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X! De M. Reille-Soult, sur la crise de l'industrie textile en 
Fra l s rép f es 

XII De M. Duquesne, sur les mesures que le Gouvernement 
ou endre pour mettre fin à la crise du textile et au chômags 
qu } 

XI De M, Max Lejeune, sur :2s mesures que compte prendre 
le ou nent pour mel fin à la crise textile du jute et pour 
ven en aide aux ouvriers frappés par le chômage total ou partiel. 

XIV De M ur le hômage conséculif à la crise de 
l'industrie textile dans la région du Xord 

XV De M. Maurice Georges, sur la crise que traverse actuelle- 
me tustr tex ‘n général et en particulier l'industrie coton- 
nit 1 re t 

XVI De M. Kuehn, sur ia crise que traverse actuellement l'in- 
dt e € olus particulièrement dans la région alsacienne. 

X\ De M. Rosenblatt, sur l'extension du chômage dans le 
tex \ ir le refus du Gouverner nent d'augmenter l’a!lo 
cat e et sur les mesures qu'il compte prendre pour 
a me l lustrie 

11 D | n du ojet de loi (ne 3713) relatif au dévelop- 
pelhenmi de enseignement du français en Aisace el en Lorraine 

11 \ Binw fa ) 1r.} 

#2. su le la ission. 1. du projet de loi relatif au contrôle 
jes en es prole es; |!, des propositions de loi: 1° de 
M. Henri Teitzen tendant à réglementer les ententes économiques, 
à in lire c s qui sont contraires à l'intérêt général et à conférer 
à cell jui s'avèrent licites un statut légal; 2° de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues tendant à organiser le contrôle des 
entel professionnelle je de M. Louis Vallon et plusieurs de ses 
collèg su e contrôle et la réglementation des ententes indus- 
trieiles et mnmeérciales. (Nos 496, 2145, 3080, 53, 3721, 3733. — 


Mme Poinso-Chapuis, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SéanCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Commission des finances. 


Séance du samedi 28 juin 1952 


Présent MM. Bénard, Corniglion-Molinier, Ferri (Pierre), Jac- 
quet (Marc), Reynaud (Paul 
Suyppléant. — M. Dassault (de M. Jean-Paul Palewski), 





Convocations de commissions 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 





2 juillet 1952, à quinze heures local de la commission ne 263 

L. Suile de la discussion du rapport de M. Vals sur la proposition 
de loi (n 117) de Mme Poinso-Chapuis tendant à la régularisation 
du march ] igineux. — Audition le commissaires du Gouver- 
nement 

Il Rapport de M. Billiemaz sur le projet de loi {n° 3649) autori- 
sant la rat ilion de l'accord franco-yougoslave du 14 avril 1951 sur 
l'indemni n des intérêts français nationalisés en Yougoslavie. — 
Audition d'un commissaire du Gouvernement, 

ll Rapport de M Alphonse Denis sur sa proposition de résolu- 
tior ) invitant Je Gouvernement à prendre les mesures sué- 
ce! 1! À à | rise de i’industrie de la chaussure. 

IV Nominat le rapporteurs pour 

Les k de loi (no 16, 3777 et 2780) autorisant la ratification 
de dé s douanières concernant l'Afrique occidentale française, 
l'Océanie « l'Algérie ; 

Le | ] ne 3688) modifiant les articles 22 et 23 de la loi 
du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

Le rapport repris (ne 599) autorisant la ratification d’une décision 
douanièr icernant l'Afrique équatoriale française et le Came- 
rou 

La pro} ion de loi (n° 3788) de M. André Hugues réglementant 
la profession d'importateurs en produits alimentaires ; 

La pro} lion de loi (n 39) de M. Catrice instituant des com- 
mi ns économiques rég les correspondantes du Conseil écono- 
uique 

La c« ussion des affaires étrangères se réunira le mercredi 
n " 

2 juil 1%, à dix heures (local du 6° bureau) 

] ) | résident 
R. ke d'une motion de la commission des territoires 
a r »* À la d'une sous-commission chargée 


4 t 
de suivi cludier l'évolution des événements en Indochine. 





HI. — Examen d'une motion relative à la création d'une Assemblée 
parlementaire de la communauté Atlantique. 

IV. — Examen du rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur le projet 4 
loi (n° 3361) tendant à la création d’un office français de protection 
des réfugiés et apatrides, 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 2 juill 
1952, à quinze neures (ke<al de La commission n° 222) : 

L — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 366) 
de M. Saint-Cyr (modification à la loi du 23 août 1947 sur l'ordre 
des vétérinaires). 

Il. — Audition du chef des services vétérinaires sur l'épidémie de 
fièvre aphteuse. 

HI. — Rapport de M. Florand sur les propositions de résolution 
(nos 786, 2900, 2620 et 3168) de M. Regaudie, de M. Lenormand, de 
M. Frédet et de M. Védrines relatives à la lutte contre la fièvre 
aphteuse. 

IV. — Evenluellement, avis supplémentaire de M. Saint-Cyr end 
rapport (nes 3715, 3807 de la commission du travail et de la sécunie 
sociale tendant à majorer les rentes d'accidents du travail. 


V. — Eventuellement, avis de Mme Laissac sur le projet d'alloca 
tion vieillesse agricole, retour du Conseil de la République 


VI. — Rapport de M. Laborbe sur sa proposition de loi (n° 2 
(assurance maladie des exploitants). 


1: 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
2 juillet 1952, à dix heures ‘local de ‘a commission ne 213) 


1 — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
(ne 3603) de M. Frédéric-Dupont tendant à revaloriser les traite 
ments de la médaille militaire et de la Légion d'honneur accordés 
à titre militaire, 

Il, — Nomination de rapporteurs pour avis, pour: 

La proposition de loi (n° 3066) de M. July tendant à ériger en 
une circonscription administrative autonome, l'Afrique saharienne 
française et à la placer sous l'autorité d'un haut commissaire de 
la République ; 

La proposition de résolution (n° 3536) de M. de Beaumont ten- 
dant mettre à la disposilion de l'O T. A, N. les dépendances 
du château de Versailles dénommées Petites-Ecuries. 

III. — Examen d’une motion concernant :a création d'une sous- 
commission chargée de suivre l'évolution des affaires d'Indochine. 


IV, — Rp ‘à de M. André-François Mercier sur la proposition 
de loi 2 de M. Gau concernan: la limite d'âge des maitres 
euvriess tailleurs et cordonniers des troupes métropolitaines. 


V, — Questions diverses, 





La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
2 juillet 1952, à quinze heures (local de la commission n° 262): 

L — Examen du rapport de Mme Lempereur sur sa proposition 
de loi (ne 2547) tendant à permettre un reclassement des institu- 
teurs et institutrices publics ayant éubi des retards de carrière. 

II. — Examen du rapport de M. Signor sur la proposition de li 
n° 3343) de M. Sérafini tendant à élendre à certaines catégories 
iu personnel enseignant du premier degré les dispositions de 
l'article 8 du décret du 26 juin 196 

IN, — Examen du rapport de Mlle Marzin sur la proposition de 
loi (ne 2732) de M. Cagne tendant à la création de postes d’insti- 
tuteurs et d'institutrices dans le département du Rhône. 

IV. — Examen du rapport de Mlle Marzin, sur la proposition de 
loi (no 2333) de M. Billoux tendant à la création de postes d'insli- 
tuteurs ot d'institutrices dans le département des Bouches-du-Rhône. 

V. — Rapport de Ja sous-commission chargée d'étudier l'avis 
(ne 1196) du Conseil de la République sur la proposition de Jai 
relative au transfert au Panthéon des cendres du professeur Vincent, 

VI — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Le rapport (n° 3482) de M. Alfred Coste-Floret (titularisation des 
assistantes sociales appartenant aux administrations et établisse- 
ments publics de l'Etat); 

La proposition de loi {n° 3494) de M. Gabriel Paul (primes de 
vacances aux apprentis des centres d'apprentissage) ; 

La proposilion de loi (ne 3497) de Mme Vermeersch (deuxième 
session du C. A. P.); 

La proposition de loj (ne 3557) de M Cordonnier (bibliothèque 
Braille) 

La proposition de loi (n° 3558) de M. Cordonnier (musée Braille); 

Le rapport (ne 3:61) de M. Gabriel Paul (gratuité des repas dans 
les centres d'apprentissage). 


VII — Questions diverses, 


e 
d 
le 
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IE. — Rapport de Haumesser sur 
tendant a 1rnejtore] ie recrutement €e 


paix d'Algérie. 


III. — Avis de Mme Sportlisse sur 
La proposition de joi (nos 303 et 2889 
miner le payement des preslations de 
maladie, maternité, aux ayants droit, 
riés algériens résidant en France ; 
Les propositions de loi {nos 204 et 1699 
relatives aux régimes des prestations 
Igériens travaillant en France, dont la 
IV, — Rapport de M. Dorey sur 
Mme Francine Lefebvre tendant 
vice actif de la désinfectior le 
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V. — Rapport de M. Demusois sur Ja 


(ne 2451) de M. Mignot tendant à assuré 
1 


’.p 


des pensions de retraites des collectivités 


VE — Rapport de M. Guthmuller sur le 


et 20%) de M. Ulver et de M. Soustelle 
du 26 septembre 1951 instituant des bonifie 


les fonctionnaires résistants. 


VIL — Rapport supplémentaire de M 


( 


Cristofol!l su 


de loi (nos 532, 109% et 2216) de M. Bartiw 
conséquence 


néralion des fonctionnaires mutés en 


lion de blessure de guerre. 


VIN. — Suite du ranport de M. Cristofol 
ndant à faire respecter la durée 
re 
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M. M z r sa pi de loi (n° %505) VIT Rapport de M. Védrines sur sa proposition de ré 
À du 1er 4 » 1951 ! ant à permettre (ne 351) relative aux mines de l'Allier. 
6 « urscouir f { ne «de « » ts PTT : : ” P me 
ne ee : vil Nomination du rapportenr du projet de loi (n° 3770 
Le. x $ Fe er des redevances pour occupation du domaine pui 
M Il \ proposition de lol (ne 1379 les ouvrages de transport d Electricité de France. 
r tendant à mpléler f e 112 4 e d'instruction r e” 8 
: . s « as ; IX - Nomination du rapporteur pour avis du projet 4 
. 7 n 1%) relLUf à diverse ispos‘uons d'ordre financier à lica 
| ut 1 n r ( { o 1 11 tant . = > — dns S iu: 11 1 : ri 
l pos t à xercice 195 
1 49 octobre 194 x 
— Questions diverses 
le M. M 6 » la vr n de’ lo $ s diverses 
] s rentes gères 2» par 
’ M. M t » poort repris (n 9) La »minission du suffrage universel, des lois constitutior 
 k tive aux ju nent et des js « ra le jeudi 3 juillet 1% 
t , | , AUX À À 3 Cai à 1 nins 1 n° 249): 
e na les propos ms de loi 1. — Examen de pétitions 
M radère et de M. Léo Hamon, sénateur 
M de - : Il, — Vote sur le rapport de M. Rosan Girard concernant ls pr 
posi le » 3301 ie M. Bis:0ol tendant à modifier 
ln Al : " | ur ls nronne nn de 1oi = à : : $ / : - 
à ch > * 10-1518 du 16 décembre 1950 modiflant pour les départèm 
ru" | ipe, la Guyane, de la Martinique et de la Réur 
4 r 1 1 { ‘ | | des | { yar ues latiot les ect Te 
sets — Avis 4 1t sur l’article 9 de la proposition di 
I 1 rectifié | portant 1° amnistie en faveur de 
| taines personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par 
$ con et du to e sæ les ordonnances des 18 novembre 1954, 28 novembre 1944 et 26 d 
_ ai de a COD- bre 19:54; 2° abrogation de { : {8 de l’ordonnanre du ?1 a 
1944 prévoyant l'inéligibilité; 3° revision de l'épuration admit 
ir trative 
511) de M. Furaud tendant à IV. — Suite de la discussion du rapport de M, Delos du Rau sur 
1 d roleurs pein Lux articles de la Constitution sourmis à revision. 
« exception- V — Que s d er 3 
| ù t SG) de M. Joseph Denais tendant 
& tion des catégories féminines des ; ' S : 
é &4 ; La commission des territoires d'outre-mer se réunira (local de la 
c " ssiol no AE 
1 4 ) de M. André Mercier tendant à PR 
a ‘ 3 1y \ réduction de A 
%) \ = ’ le des chemins de fer jo Le mercredi 2 juillet 1952, à quinze heures 
1 \ . nguëé mmaladie, acci- I. — Communication du président relative aux missions d’enquit 
d et à 1 ‘ t 
: x . W 1 . ss II. — Code du trava 
_- suilt ie exan | au ra rt da Lilalien sur 1e projet " 
d loc : , défie III, — Avis de M. Yacine 1 » sur les propositions de loi (nes 72 
. = PTE 1910 et 3064) de M. Jean-Pau! Palewski et de M. Aubé, sénate 
P le M il. - ns ; - un . : 2 tendant à créer un comité national de l'or et à accroître la prodin 
. À : = üon aurifère dans l’Union française. 
ne 1tiot ; 
O1! & ge ‘ : »4 IV. — Nomination de rapporleurs pour 
* - * 4 . un L dm | _— » » L 
1 de | civil Le projet de loi (ne 3775) modifiant les articles 196 et 234 du € 
\ { n de M, Regaua > ve à la réiorime @e la ; _ “ 2 | à " sys. 4 | 
S de fer français. Le projet de loi (ne 3778) relatif à l'ordre national des pharma 
ne Le projet de loi (ne 3719) sur l'exercice de la pharmacle. 
2o Le idi 3 j »t 1952, à neuf heures trente 
! 1,9 
. . di Ê 1 travaii 
d = 
1 
La M. Cayeux tendant à assurer : É. v a: 
> i 1 La nInISsion du tra 1 ef de las irité sOCIMe se reéumura s 
. . . . LL] . ] ! t ) ! ( } ) ' " " . 
” ta mardi 1e et mercredi 2 juillet 1952 (local de la commission n° 264 
l 610) de M. Jean-P P vski tendant to Le mardi fer juillet 1952, à dix-huit heures et, éventuellement 
\ loi du > t re 1%M8; \ vingt et » heures 
| ni r- ; | \nennt I. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Henri Meck sur 
n , DL. , 128 t 1919 rapport repris, et les propos ne de nn (n°s 3%, 138, 210, 948, 18314, 
2 le M. Le Coutaller tendant à 2095, 3715 et 3807) (rentes d'accidents du travail 
_ péchés To Il. — En deuxièm ture, rapport de M. Viatte sur le rapport 
r $ » 419 ocation de vieill 
de , le t ndant À £ À 1 [a C { + 
! i L ( et 20 Le mercredi 2 juillet 1952, à seize heures. 
| { “ t 4 
: ; I — NX lu rappo ir de la proposition de loi (n° 289 
. de M. P » Chevallier gé supplémentaire aux veufs pères di 
\ ra ri ' , r » "4 t 
! n de 18 {am , en rem ment de M. Lane 
iu ! : : 
« 1 15 € M GUY ( Il "= Non 11 I de ra 1rs I 23 
l \! s p n de loi La proposition de loi , 1) de M. Bouxom (rémunération des 
. ) : \ ) tembre représentants de mmerce); 
191N La proposition de résolution (n° 3656) de M. Besset (récupération 
nas nes les : } UE le vt es à 10 s 
14 1 » )i f 761 1 nant 1 ]a { n fra )-! 
| ! & ” t4 Q 1 
( « P nercredi ‘ . ' à 
2 le | \ \ ne 264): III. — Communication du président sur le projet de loi (nos 54 
l \ rt ° ne 670) créant ei J140 salaire minimum garanil 
le but le r $ logiques IV — Rapport de M. Boutbien sur la proposition de loi (n° 195 re 
M port re] ne 663) relatif tiflé) de M. Soustelle (ass ition capital-travail). 
\ y : . . 
S . V. — Rapport de M. Gazier sur le rapport repris (n° 1038) (embau 
| | tde M doux sur le rspport repris (n° 667) relatif chage et licenciement). 
VI. — Rapport de M. Couinaud sur proposition de loi (ne 30%: 
à le M. Flandin (rachat de cotisations d'assurances sociaies pour lra 
L r M. 1 r les travaux de la sous-com vail eflectué hors du territoire métropolitain). 
; ” 
VII. — Suite du rapport de M. Coutant sur les propositions de 
L | 1e : 1 [4 L . V1 » ? [| . 
A 1 2513) et de résolution (nes 34183 el 3678) de Mme Estachy et de M. Pier 
\E ei ! le la caisse nauonae de And pos hebdomadaire dans Je commerce de délail non ai 
menlaire). 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 1?" juillet 1952. 


A quinze heures SÉANCE PUBLIQUE 
1 {ir 1 den e d ra nise par M. le prési 

+ \ le 10 Fiant appro 

| ] 1 it 1 Réun l execrocice 

19 ù et 2 e 192 - M. S: e, rapporteur 

2 " , 1 qd ) 1 pro 1n et proposition de 

res \M « 14 iu gT e { 24 

n ni l ints lant @) à l'organisation 
i \ de nie de l'Ur \ française 

t | Î \ 3 ” [ 1 lans les accords 
‘ ) es europer °u sh { à do ver à la représenla 
a! IX, par sa compasi 

ère d e véritable repré- 

* 06 1919 9, année 

to \! 1 » 137. année 19952. …— AVIS 

d t | n $ __ M. de Peretti, rap- 

} ju \ S t 1 In Ent mn du pla qe 

& — 0 sr! nitt ra o 1 
e 1952 — À e la nmission de l'agr ture. de 
! les forêts. — M. Le Guénédal 
21 19 HS le la commission des 
all vs Al 0 ‘ ipporte ur.) 
Convocations de commissions. 
tn | ft e mercredi ? let 
1 1 27, rue du M Thabor, Paris 
| Mme M Ix sur 
to La | | » :0, année 1952 invitant 
J'A y 1 w mieant danse les territoires 
et | le ja Fra l'outre 
\d | il 1952 la proposition de Joi 

1 \! X | | 1 s territoires d'outre-mer, 

in Togo \ 1ble ser ue des affaires sociales 

( t à t uw 1! - r la demande d'avis (n: 59. 

{ 1 en v'ité de wonniers du 

” né rt ‘ tingcent en Afrique 

| We P )} l se 14,1 sur 

l-af - M. Paul Cat », rapporteur 

V le ra le M. I v sur la propasiti no 170 
‘to - il lé 

V _ ( P 

La ] tue générale se réunira le mardi fer juillet 
12, à Î ( trente très préises, 27, eue du Mont-Thabor, 

| 1 ort fait par M. Roulleaux-Dugage sur: 

ne %4 e 1951) sur le projet de loi concer- 
| | c s Etab ements français de 

) h i » (11 nnée 1952) tendant a inviter 

{ l [ use à prendre toutes dispo 
« districts d Etablissements 
‘ 1 (] 

Lé ! £ A à . nira le mercr 1i 9 illet 
14 1 1 

| t ’ \d ssion d projet de rapport 
fait M. R x-| ge r: a) la demande d'avis (ne 264, 

v, ! [ », mi le loi nant les conseils de distruts 
| 4 d (ré a ph 1 pronosition n 111. 
anrw 19 lant à in r le uvernement de la République 
fr à m | toutes d »sitions pour réorganiser les seils 
] | Eta [ le Océante 
Il - | en d'un t de rapport pour avis fait par M. Dadet, 
’ je 1 lution et plusieurs demandes d'avis can 
{ \ Afriqu re (nos 246, 179, 
1 à à ie 1952, et 12! ce 1950), 

(D Examen d'un projet de rapport fait par M. Roulleaux-Dugage 
sur la demande d s (n° 9 innée 19%52) sur la propositicn ce 
| de M | ulle-Stré, £ eur ernant la suppression du 
( l é des 1} nts fran s de l'Océanie; b) la proposi- 


on (n° 71, année 192) tendant à inviter le gouvernement de la 








République française à supprimer les conseils privés existant outre- 


mer, ainsi que les conseils de gouvernement existant auprès de 
gouvernements généraux de Madagascar, d'Afrique occidentale fran 
çaise et d'Afrique équatoriale française 


Convocation de bureau, 


Le je bureau se réunira ] 
trente (local ne 217): 


Examen du dossier de validation des élus vietnamiens. 


le mani fer juillet 1952 À quatorze heures 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Japon (programme d'importation de l'année 1952). 





Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du pro. 
gramme d'importation de l’année 1952 d'une nouvelle tranche de 
réd ts utilisables dans le idre des dispositions de l'arrangement 
financier franco-japonais en vigueur et destinées au finance il 
le cerlaines importations de produits originaires et en provenance 
du Ja} l 

Ces importations s’eflectueront dans les condil'ons suivantes: 


IL. — Produits à importer sous le couvert de licences individuelles 
délivrées au fur et à mesure de la présentation des demandes. 
Par dérogation aux articles ? et 3 du décret du 13 juillet 1949, 

Ï nces d'imporlaton des produits suivants, éta 
blies en six exemplaires sur formules modèie AC, seront vala 
blement reçues par l'office des changes (3 sous-d'reclion), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès l'insertixon du présent avis 

&u Journal officiel et seront examinces au fur et à mesure de lew 

présentation, 

Numéro 

de poste 


es dermartrxies de ice 


1 Tissus de soie et de schanpe 
5 Matières premières pour chapellerie. 
7 Bambous bruts. 


8 Papiers spéciaux. 

10 Produits chmiques divers (oxyde de zinc exclu). 

18  Sélénium. 

19 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné à permettre 


l'importation de produits non repris nommément au pré- 
sent avis, Les demandes d'autorisation d'importation impur- 
tables sur ce crédit devront être visées favorablement 
non seulement par le ministère technique compétent, mais 
encore par le service accords commerciaux (secteur d’Ex- 
trême-Orient) de la direction des relations économiques 
extérieures, 41, quai Branly, Paris. 

I. — Produits à importer sous licences individuelles 
Numérs examinées simullanément (appel d'offres). 
de poste 

9 Pierres précieuses et perles de culture. 

Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
repris à ce poste devront être parvenues à l'office des changes 
(3e sous-d'rection), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), le 
vingtième jour, à midi au plus tard, suivant ce'ut de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

——— 2e  — - — — 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours relatit au recrutement de personnel enseignant 
(école nationale d'agriculture de Grignon). 


Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert le 2 juillet 
1952 pour recrutement d'un assistant de la chaire d'économie rurale 
à l’école nationale d'agriculture de Grignon. 

Tous renseignements concernant ce concours seront fournis sur 
demande adressée, soit au directeur de l'école nationale d'agriculture 
de Grignon Seine-et-Oise)}, soit au ministère de l'agriculture 
(direction de la production agricole, sous-direction de l'enseignement, 
ie bureau) . 








Paris Imprimerie des Journaux officiers, 31, quai Voitaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiela. 
Jun REYMOND 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RECUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 





TIRAGES FINANCIERS 





PREFECTURE DES BOUCHES - DU - RHONE 


Emprumt départemental 65,50 0/0 1951 (1° et 2° tranche). 





Tirage du 14 juin 1952 





Liste des obligations à rembourser au prix de 10.000 F 
le 15 juillet 1952. 


PREMIÈRE TRANCHE DEUXIÈME TRANCHE 


601 à 700 52 19.001 à 19.100 32 
2.5M à 2.600 52) 20.601 à 20.700 52 
4.001 à 4.100 02) 20.701 à 20.800 52 
8.601 à 8.700 92) 20.901 à 21.000 (52) 
9.001 à 9.400 (52) 


ETABLISSEMENTS A. OLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 Dg Fnaxcs 
SIÈGE SOCIAL 
USINE SaINT-RÉMY, A CLERMONT-FERRAND (Puy-ps&-Dôns) 
Registre du commerce: Clermont-Ferrand ne 2060 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 


Liste numérique des 35 obligations sorties au troisième tirage au sort 
du 18 juin 1952 et formant avec les titres rachetés en Bourse par 
la société émettrice ia totalité de l’annuité à amortir au 15 juil- 
let 1952 

1.801 à 1.535 (année d'amortissement: 1952). 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F 
Tous les titres sortis aux précédents tirages ont été présentés au 
remboursement 


Compagnie des Tramways de Clermont-Ferrand et du Puy-de-Dôme 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE BLATIN, CLERMONT-FERRAND 
R. ( Clermont-Ferrand n° 1% 





Liste des obligations 5 1/4 0/0 1947 sorties au tirage du 19 mai 1952 
et remboursables à 5.000 F à partir du 1% août 1952. 


DURE D'OR suosvces so ttebadees es ‘TS 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, la société a procédé au rachat de...... 6 


obligations comp'émentaires. 


Totai ..... ss... nn nn mms 1# 


Liste des titres amortis à des tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


Tirage de juin 1951. 


1) 3.309 — 3.561 et 54? 3.76% à 570 


sS1 el 552 3.080 5.596 à 600 3.611 à 621 — 3.627 à 631 





Société pour l'Exploitation d'industries et de Propriétés 
(S. €. X. L P.) 
GNU TIÈTÉ ANONYME «4 \ + \ \ DK FHANCE 


SIÈGE SOC a PARIS 1 | ONNE 


Liste des 20 obligations 4 0/0 1947 sorties au troisième tirage 
du 26 juin 1952. 


Obligations sorties au tirage antérieur et non encore remboursées. 
N 


DE WENDE LIL, ET C= 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.40) NN) (NN) DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAI 1, RUE Paur-Ba PARIS 
R. { se e ] MEN H 


Avis aux obligataires. 


MM. les propriétaires d'obligations 4 0/0 1944 de 5.000 F «ont 


informés que la société De W4« t de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, a racheté « Bour le nombre 
d'obligations nécessaire à l’amortisse mu | pre pour le {®* ( t 1952 

Les amortissements antérieurs ont tous été effectués par vole 
de rachat en Bourses 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


IMBRCTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE pu Faut r-Honont, PARIS 
OBLIGATIONS DE 500 F 4 0/0 41945 
DE A 
Société alsacienne et lorraine d'étectricité. 

Les porteurs d'obligatior 1 020 de 5.000 F, émission 4045, de Ja 
S Hé! 1! À e1 r1 14 t informés que | no 
tissement du 1% novembre 1952 a été réalisé par voie de rachat en 
sourse, En conséq 11 ‘ pas eff lé 1 l »r 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 

Mme Hélène Golspiegel, docteur en méaecine, Française, née 
à Berestechko (Pologne) le 7 janvier 1903, demeurant À Lyon, 
12, rue Franklin, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer au nom patronymique de Golspiegel celni 


de Gojal 


M. Nepomneaschii (Léonid), dit Nep, né le 5 janvier 192 à 
Kic! (l (Bessaral de nationalité française, domicilié chez 


M. Cornfeld (Ariel), 172, rue a’Alésia, Paris, dé pose une requête 
auprès du garde des sceaux, tant pour lui que pour son fils mineur 
Michel, né le 26 décembre 1950 à Buenos-Ayres, à l’eflet de changer 
son nom en celui de Nep 











29 Juin 1952 











6520 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
17 juin 1%2 Déc'aration à la sous-préfecture d'Aix-<en-Provence. 
M. Alterman (Claude - Jean - Robert - Augustin), né à Limoges Société provençale de tir aux armes de chasse. But: pratique du tir; 
(Haute-Vienne) le 9 septemb 1914, commerçant, demeurant à culture physique et compétitions sportives; amélioration physique 
Canne Alpes-Maritimes), 6, D nievard de la Croisette, agissant et morale de ses membres. Siège social: 6, rue des Epineaux, Aix- 
tant en n nom personnel que pour le compte de ses enfants en-Provence. 
mineurs: Jean-Jacques, né à Nice le 8 juillet 1%4; Catherine, née - 
h Cannes le 7 août 1945; Pierre, né à Cannes le 23 juillet 1947, #8 juin 1952 Déclaration à Ja préfecture de police. Les Ailes du 


garde des sceaux à l'effet de substi- 


dépose une requête auprès du 
Samary. 


tuer au nom patronymique Alterman celui de 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 

















ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1001 
30 mai 1%2. Déclaratior réfecture de Toulon. Groupement 
de solidarité de l'atotier ‘d'electricite de l'arsenal maritime de 
Toulon. ! ipporte: aide m rielle et morale à ses mambres. 
Siège soria bar d la Flott rue Jean-Jaurès, Toulon. 
6 vnai 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Club sportif 
Villette XI. But: pratique de l’éaucation physique, du rugby à XHI 
et d spot Siège ss M. rue Paui-Bert, Ly )n 
n 192 Dé laration À la sous-préfecture de Pamiers ee on 

iètes de Thouars-sur-Arize, B ral r des fêtes et des spectac 

ge socia mairie de Fhouars-sur-Ariz 
à juin 1% D irallon à ; ire qe po Ce Amicale des direc- 
teurs de tournées théâtrales de France, E réer un esprit de soli- 
lar les ra ts amicaux t e ses mesmbres, aider les mem- 
bres du unicale les n'us âgés et p \articulièrement ceux qui 
iuro eur à } tion d'œuvres au profil 
le $ )r'é t | ir f | es siège socia 59, rue ce Tur- 
} (] \ ! [ 
» juin 1952. EX lion à la sou lecture de Berg: Ball-Trap- 
Club bergeraoo!ïs. lf: tique du t \ux armes de chasse sur buts 
to L siège SsOoCIa 2. rue de 1 Résislance, à Berger Ti 
6 1952. Dé tion à la fé e de Lj Association des 
supporters Allez C. ©, R. T. Bu uider au dév ment du 

ib l hi que le )a1X- | 1 g el ontriouer + <a renom- 
née sp é. Siège social: 12, rue du Marécha!-Foch, Roubaix. 
14 juin 195% Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Ciné-Club 
autunois. | diffus le la ilture nématographique. Siège 
»Cial: na l'Au l 
12 £ n 1952, Déciaration à ja — ture de la Dordogne. Le Foyer 
} le Sainte-Eulalie-d Eymet son titre et devient Foyer 
talque rural de Sainte-Eulalie-d” en à Siège social: école pub'ique 





le Sainte-Eulalie-d Eÿ me 


ire de Saint-Julien-en- 


n 19% Iécla: sous-nréfe 
Genevois. La Bécasse au Mont. But: mise en cot + in pot ir tous les 
die ts des droits avantages de chasse acquis ou à > uérir 
ar icune des sociétés “ales de chasse de "Vers, Jonz er-Epagny 
et Chenex et par leurs sociétaires. Siège social: mairie de Vers. 

13 195%, D ration à la nré'ec'ure du Tarn Union sportive 
bastidienne. But: pratique des sports. Siège social: café de Labas!ide. 
Haute Laba le-Gabausse 





13 juin 1952. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Le Foyer 
rural de Saint-Michel-de-Doute change son titre et devient Foyer 
laique rural de Saint-Michet- de-Double Siège social: école pub'ique 
le Sa Miche!-de-Double 

3 juin 1952, Déclaration à Ja sous-préfecture de Lannion. Association 
d'éducation populaire de l'école catholique de filles de Trégrom, 
Put vér | œuvres s postscolaires d'éducation po pu- 
laire, Siège social école Saint-Antoine, Trégrom 


e 











o,.aires et 





t4 juin 1%. Déclaration à la préfecture du Gand. La Boule 
gagniéroise. [mt: pratique du sport boules. Siège social. boulo- 
drome de la Vigière, à Gagnières. 





5 juin 1952, Déclaration & la sous-préfecture de Lorient. Union des 
commerçants et industriels lorientais. Bul: organiser toutes mani 
festations commerciales, sportives ou récréatives tendant, par leur 
Caractère, À favoriser le commerce local, le représente: et Île 
défendre dans ce domaine, en toutes occasions. Siège social: 5, rue 
du Général-DubaN, Lorient. 





16 juin 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Condom. Association 
familiale rurale du Bas-Armagnac. But: délense des intérèts maté- 
riels et moraux des familles; éducation, formation des jeunes. 
Siège social: mairie de Nogaro. 


Déclaration à la préfecture de la Haute-savoie Société 
pratique du tir sportif, de 








47 juin 1952, 
de tir L'Arquebuse de la Clusaz. But: 


l'éducation physique et de la préparation mililaire. Siège social: 
la Clusaz, 


mabrie de 





. But: pratique des sports aériens sous toutes leurs 
formes, siège social: 42, avenue Gatlieni, Joinville-te-Pont. 





Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. La Vigilante 
et de Saint-Romans-des-Champs. But: pratiquer le sport 


18 juin 1952, 
Brulain 
salle des fêtes de Brulain. 


de la boule en bois, Siège sucial: 





18 juin 1952. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
départementale des Francs et Franohes Camarades. But: offrir aux 
enfants et aux adolescents des loisirs sains et édura:ifs avec les 
garanties morales que peuvent exiger les farnilles, Siege social: 
école normale d'instituteuwcs de Privas. 


19 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Association 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-Bon-Secours de Coup- 
vray. But: grouper les chefs de famille ayant ia garde des enfants 
inscrits à l'école Notre-Dame-de-Bon-Secours de Coupvray; soutien 
de l'école et des maitres. Siège social: école Notre-Dame-de-Bon 
Secours, grande-rue Saint-Denis, Coupvray 








19 juin 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Pierre-Buflière change 
son titre, qui dev ent Association des parents d'élèves de l'école libre 
de filles de Pierre-Buftière, et modifle seulement son bureau. Siège 
social: éco:e libre de filles, rue Dupuytren, Pierre-Buffière. 

19 juin 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Pierre- 
Buffière. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école : soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 
école libre de garçons, rue Dupuytren, Pierre-Buffière. 











19 juin 1952. PDéc'aration à la sous-préfecture de Saint-Dié, Association 


sportive Fraize-Plainfaing. But: football et éducation physique. Siège 
social: bureau central des établissements N,. Geliot et fils, Plain- 


faing. 
19 juin 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Association 
d'éducation ‘populaire Pierre Vigne. But: diffusion de la culture popu- 
ire; création et fonctionnement d'œuvres de culture populaire 


imnaison Pierre Vigne, Boucieu-le-Roi 





siège social : 
% juin 1952, Déclaration à ‘a prélecture de police. Groupe français 
des auditeurs et anciens auditeurs de l'académie de droit internatio- 
nal de la Haye. But: maintenir les liens entre anciens auditeurs de 
l'académie. Siège social: 173, boulevard Saint-Germain, Paris. 


20 juin 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Société 
de concours hippiques de Reffuveille. But: organisation de concours 
hippiques. Siège social: 1 











mairie de Refluveille. 





941 juin 1952. Détlaration à la sous-préfecture de Rambouillet, Les 
Amis du château de Dourdan, But: procéder aux réparations indis- 
pensables et mettre en valeur son intérêt archéologique. Siège social: 
château fort de Dourdan, place du Parvis, Dourdan. 

Déclaration à la préfecture de Blois. Société des fêtes 
créer des relations et liens de confraternité 
entre ses membres; favoriser et aider au développement du com- 
merce de Marchenoïr; étudier toutes les questions utiles à sa pros- 
RSS créer des fêtes; organiser des voyages touristiques, des mani- 
estations au titre du sport éducatif et de l'éducation populaire. 
Siège social: mairie de Marchenoir. 





21 juin 1952. 
de Marchenoir. But: 





23 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Les Amis 
de la jeunesse. But: promouvoir, soulenir, favoriser les œuvres d'édu 
cation populaire. Siège social: 1, rue Henriette-Fougasse, Mandres 


24 juin 1952. Déclaration à :a préfecture de Vesoul. Société de chasse 
La Biche. But: protection du gibier, répression du braconnage. Siège 
social. mairie de Vallerois-le-Bois. 








24 juin 1952, Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de chasse 


ralistes du lycée Banville (50. Na, Ly. Ba). But: éducatif et prolon- 
ation des activités scolaires. Siège social: lycée Banville, 37, rue 


u Lycée, Moulins. 
— 2.9 ®——— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


——— 


44% mat 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la sous- prélecture de Béthune le 6 juin 1%2.) Union des 
associations théâtrales polonaises (section de Vendin-le-Vieil). But: 
cultiver l'art et la langue polonais. Siège social: café du Kursaal, bou 
leva de la République, Vendin-le-Viei]l 


19 juin 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 21 juin 1952.) Dar Sultan. But: 
création, développement et propagation d'œuvres en faveur des 
Marocaius résidant en France. Siège social: 20, rue Brenu, Genne 
vüiiers. 








Parie — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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